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Le texte à suivre est un extrait du Plan stratégique pour 
la diversité biologique 2011-2020 et les Objectifs d’Aichi  : 
«Vivre en harmonie avec la nature» ; il est éclairant sur les 
intentions et objectifs qui motivent la démarche du plan 
paysage menée sur le territoire de Mad et Moselle.

Ce plan stratégique est un cadre d’action échelonné sur 10 
ans pour tous les pays et les parties prenantes engagées à 
préserver la biodiversité et accroître ses avantages pour les 
peuples. A la suite, la vision et la mission définies par ce plan 
stratégique : 

La vision :
« D’ici à 2050, la diversité biologique est valorisée, conservée, 
restaurée et utilisée avec sagesse, en assurant le maintien des 
services fournis par les écosystèmes, en maintenant la planète 
en bonne santé et en procurant des avantages essentiels à 
tous les peuples. »

La mission : 
« Prendre des mesures efficaces et urgentes en vue de mettre 
un terme à l’appauvrissement de la diversité biologique, afin 
de s’assurer que, d’ici à 2020, les écosystèmes soient résilients 
et continuent de fournir des services essentiels, préservant 
ainsi la diversité de la vie sur Terre, et contribuant au bien-être 
humain et à l’élimination de la pauvreté. Pour garantir ceci, les 
pressions exercées sur la diversité biologique sont réduites, les 
écosystèmes sont restaurés, les ressources biologiques sont 
utilisées d’une manière durable et les avantages découlant de 
l’utilisation des ressources génétiques sont partagés d’une ma-
nière juste et équitable; des ressources financières suffisantes 
sont fournies, les capacités sont renforcées, les considérations 
relatives à la diversité biologique et la valeur de la diversité 
biologique sont intégrées, des politiques appropriées sont 
appliquées de manière efficace, et les processus décisionnels 
s’appuient sur des bases scientifiques solides et l’approche de 
précaution. »



Le secteur d’étude du plan de pay-
sage concerne 17 communes, appar-
tenant toutes aux Vallées de Moselle 
et du Rupt de Mad. S’affranchissant 
des périmètres administratifs, ces 17 
communes ont choisi de s’associer 
pour réfléchir ensemble au devenir 
de leurs paysages. 
Ces communes appartiennent dé-
sormais à la même intercommunalité 
Mad et Moselle, issue de la fusion 
des communautés de communes 
du Chardon Lorrain et du Val de 
Moselle. 2 communes situées plus 
au nord, Jussy et Vaux, se sont 
également associées à la démarche, 
sensibles elles aussi à la probléma-
tique de l’enfrichement des coteaux, 
problématique qui semble avoir 
joué le rôle de point de départ des 
réflexions communes. 
Réunies autour de la volonté de se 
réapproprier les coteaux, délaissés 
par les années, les changements 
de pratiques, d’habitudes de vie sur 
le territoire, les communes se sont 
engagées dans la démarche d’élabo-
ration d’un plan de paysage, dé-
marche retenue lauréate de l’appel 
à projet «Plan de Paysage» porté 
par le Ministère de l’Environnement, 
de l’Énergie et de la Mer en Février 
2015. 

Motivées par la volonté de reconqué-
rir la multifonctionnalité du paysage 
des vallées de la Moselle et du Rupt 
de Mad, les communes souhaitent 
construire un projet de territoire 
guidé par une politique d’aména-
gement cohérente et respectueuse 
des ressources, des paysage, de la 
biodiversité.

Les objectifs visés par ce plan de 
paysage concernent bien le devenir 
des paysages du territoire mais aussi 
la vitalité économique et sociale du 
territoire. 

Le cahier des charges décrit les 
objectifs ainsi : 
«Le plan de paysage doit aider les 
élus locaux à définir un projet de ter-
ritoire fondé sur des objectifs parta-
gés de qualités paysagères pour les 
vallées de la Moselle et du Rupt de 
Mad qui permettrait de :
- Soutenir et développer une agricul-
ture diversifiée à forte plus-value, an-
crée dans le territoire et s’appuyant 
sur les potentialités de la structure 
paysagère des versants des vallées.
- Développer des productions 
qui trouvent leurs débouchés au-
près d’une clientèle de proximité 
(exemples : circuits courts, ventes 

directes, AMAP, …)
- Offrir aux habitants un cadre de 
vie de qualité répondant à différents 
usages et permettant le dynamisme 
de la vie locale.
- Renforcer l’attractivité touristique 
du territoire (tourisme de proximité 
mais également issu de la Grande 
Région) s’appuyant sur les qualités 
identitaires, environnementales et 
patrimoniales du paysage.
Ce plan de paysage doit aboutir à « 
une feuille de route » pour guider les 
collectivités mais aussi les différents 
acteurs locaux dans la mise en 
oeuvre d’un programme d’actions 
concrètes d’aménagement de l’es-
pace.»

Le plan paysage est une démarche 
qui permet à chaque territoire qui s’y 
engage d’envisager le paysage non 
pas uniquement sous l’angle d’uine 
appréciation esthétique mais aussi 
en adoptant une attitude visant à 
toujours mettre en concordance les 
fonctions des éléments constitutifs 
des paysages, leur utilité pour les 
habitants, les gens de passages, les 
actifs ; l’attitude choisie consiste à 
qualifier les paysages par les sen-
sations qu’ils peuvent induire chez 
chacun de nous et par les services 

cadre et contexte



qu’ils peuvent ou pourraient nous 
rendre si les pratiques, les habitudes, 
leur gestion ou exploitation étaient 
optimisées.  Ainsi, on envisagera la 
capacité de production des res-
sources au regard de leur bas niveau 
d’impact sur l’eau, la biodiversité, les 
sols, voire même en leur faveur. 
L’élaboration du plan de paysage 
a été confiée à l’équipe d’études 
composée de l’atelier de paysagistes 
Omnibus, mandataire de l’équipe, 
associé à François Roumet, pay-
sagiste, urbaniste et spécialiste de 
la question des sols et de l’agricul-
ture, ainsi que l’Atelier A4, pour les 
questions architecturales, et enfin 
Thierry Weill, comme paysagiste 
consultant(en phase de diagnostic). 

La démarche est soutenue et particu-
lièrement suivie par le Parc Naturel 
Régional de Lorraine et la DREAL 
Lorraine. 

Le présent rapport vise à restituer 
le travail mené pour aboutir à la 
constitution des fiches actions 
qui traduisent les objectifs de qualité 
paysagère choisis en phase précé-
dente. 
Plusieurs temps forts dans cette 
phase d’études :  
- 3 ateliers participatifs : un à Jaulny 
autour de la transformation de la 
place du lavoir, un autre à Arnaville 
sur l’implication et la participation des 
habitants, un dernier sur le devenir 
de parcelles enfrichées à Vandelain-
ville et Onville.
- Une visite de sites en Lorraine avec 
les participants sur une journée : 
dans le toulois, rencontre avec les 
acteurs à l’initiative d’un GFA qui a 
permis l’installation de deux viticul-
teurs, à Ludres pour la gestion des 
coteaux par pâturage organisée 
par la commune et une association, 
et enfin sur la butte de Mousson 
pour rencontrer une association qui 
propose des conventions pour gérer 
et organiser la cueillette dans des 
vergers privés. 
- Séances de travail sur le contenu 
des fiches en comité technique. 
Ce rapport présente les fiches ; cer-
taines ont été intitulées fiches outils 
car elles décrivent des stratégies, 

des choix à prendre, des fondements 
préalables à toute action de transfor-
mation des espaces. 
Chaque fiche décrit : 
- les constats de manière synthé-
tique, 
- les objectifs visés par la mis een 
place de l’action, 
- les objectifs de qualité paysagères 
auxquels l’action répond, 
- les atouts et potentialités ainsi 
que les inconvénients et faiblesses 
observés sur le territoire, 
- les porteurs, acteurs potentiels, 
- une estimation des coûts quand 
cela est possible, 
- des éléments concernant les be-
soins en suivi et animation, 
- la méthode pour la mise en place 
de l’action par grandes étapes, illus-
trées quand cela est nécessaire, 
- une carte du territoire permettant 
de localiser quand cela est possible 
les secteurs concernés par l’action,
- des exemples d’initiatives commen-
tés pour bien comprendre ce qu’il 
faut en retenir. 
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synthèse cartographique 
des objectifs de qualité paysagère

Jaulny

Rembercourt-
sur-Mad

N

Proposition d'implantation de belvédères, imaginés, 
construits dans un cadre donné, en privilégiant diversité  
des propositions et cohésion globale. 

créer le réseau des 17 phares-belvédères

Espaces à ré-ouvrir  au-dessus et sur les côtés des 
villages  

Créer un chemin qui tende à s’approcher de cette côte, 
dans le périmètre du territoire du plan de paysage

Localisation d’espaces à privilégier pour une 
transformation

ré-ouvrir les abords des villages par 
l’accueil d’activités agricoles

créer le chemin de la courbe 250

transformer les espaces publics

Faire évoluer les modes de 
gouvernance pour assurer une 
dynamique pérenne et une implication 
des forces en présence.

Produire à partir de la friche

cultiver de manière différenciée les 
parcelles en déprise

Conserver la vocation agricole des fonds de vallée 

      Améliorer la qualité des espaces autour des gravières
	
      Maîtriser le développement des ripisylves 

Améliorer les interconnexions gares, véloroute et d'une 
rive à l'autre des cours d'eau + Continuité liaisons Rupt 
de Mad et Moselle, Liaison en cours de développement, 
en 2017

maintenir les fonds de vallée ouverts 

Comprendre la gestion en place sur la 
forêt publique, privée et du ministère 
de la défense  

Accueillir habitants et activités dans 
les villages autour des gares

Mettre en valeur les sources et le 
petit patrimoine lié à l'eau 

Forêt communale

Forêt privée et militaire

Villages à privilégier pour cet accueil

Gares

Localisation des sources, fontaines.

Assurer la continuité des liaisons 
douces

+
+
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Vaux
Jussy

Arnaville

Lorry-Mardigny

Corny-sur-Moselle

Ancy-Dornot

Gorze

Waville

Bayonville-
sur-Mad

Onville / Vandelainville

Arry

Jouy-aux-Arches

Villecey-
sur-Mad



le paysage 
comme levier 
pour un projet de 
territoire

Agir avec bienveillance 
avec et pour les individus, 

envers le cadre naturel 

en s’appuyant 
sur la fertilité  des sols
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une philosophie, 
une attitude
Les rencontres successives qui ont jalonné la 
construction de ce plan d’actions, entre juin 
2016 et juin 2018, ont fait émerger des thé-
matiques récurrentes, des besoins apparus 
comme fondamentaux, à affirmer, formuler, 
soutenir pour progressivement être en capacité 
de les assouvir. 
Ces quelques lignes tentent de décrire ce pré-
alable incontournable, des principes inhérents 
à chacune des actions portées par ce plan, 
portées désormais par ce territoire. 
Pour rendre plus visibles et lisibles les multiples 
attentions portées par les constructeurs de ce 
plan avant d’être insufflées dans chacune de 
ses actions. 

Certains mots sont revenus sans cesse au 
cours des échanges : Biodiversité, Liens 
entre les gens, savoir regarder ce 
qui est là, patrimoine naturel, patri-
moine bâti, fertilité des sols, cadre 
de vie, VIE DANS LES VILLAGES... 

Les besoins, attentions sont multiples et ne 
concernent pas uniquement une apprécia-
tion esthétique des paysages. Il y a là, dans 
chaque échange, dans chaque envie, dans 
chaque pas un désir d’envisager le devenir du 
territoire dans toutes ses composantes, en les 
liant plutôt qu’en les segmentant, pour penser 
l’économie en même temps que le cadre de vie, 
que les liens sociaux, intergénérationnels, en 
favorisant une vie culturelle, écologique riche, 
adaptée, locale, accueillante. 

Par ce plan paysage et notamment le plan d’ac-
tions, les participants à la démarche souhaitent 
faire savoir leurs envies, leurs rêves : 
- Imaginer le développement du territoire en 
s’appuyant sur ses forces et en transformant 
ses faiblesses en atouts ; une volonté de faire 
avec ce qui est déjà là. 

- Accueillir des habitants nouveaux des acti-
vités nouvelles pour faire perdurer la vie sur 
le territoire, les échanges, culturels, sociaux, 
économiques ; ré-insuffler «de la vie dans les 
villages».

- Valoriser le patrimoine naturel, et bâti carac-
téristique du territoire, faire de la préservation 
de la biodiversité un socle capable d’impulser 
des initiatives ambitieuses, capable d’accueillir 
des visions innovantes sur le rapport entre les 
humains et la nature, capable de faire naître 
des actions qui s’inscrivent dans un cercle ver-
tueux en terme d’énergie, d’économie, de sens 
attribué à chaque geste. 

Les actions à suivre sont le résultat d’une 
démarche initiée par les collectivités publiques, 
ouverte aux grand public et à toutes les per-
sonnes agissant sur le territoire. Elle visent à 
renforcer la dynamique initiée, en favorisant la 
mobilisation des acteurs dans leur diversité, 
en sensibilisant les habitants sur les richesses 
de leur cadre de vie, en créant des liens, des 
évènements. dans chacune de ces actions, l’at-
tention portée à la nature, à la préservation et 
au renforcement des trames vertes et bleues, 
au maintien de la qualité des sols, voire à leur 
amélioration sont sous-jacents et constamment 
mis en relation avec les besoins exprimés en 
terme de vie économique, de rayonnement 
touristique, de lien social. 

Le plan d’actions du plan paysage est une 
étape de plus dans la démarche citoyenne des 
collectivités porteuses du projet. 



sommaire



annexes

03
________

actions pour une terre d’ACCUEIL ET de LIEN
Habiter et entreprendre

3. Accueillir de nouveaux habitants et de nouvelles activités
4. Soigner les entrées de village

Partager le territoire, le faire découvrir
5. Activer des démarches participatives sur des espaces publics et révéler le 

patrimoine bâti et lié à l’eau
6. Créer 17 phares-belvédères

7. Faire apparaître le fil de la courbe 250
8. Connecter les réseaux de chemins

02
________

actions pour une terre fertile
1. Cultiver les espaces en déprise

2. Valoriser les fonds de vallée et créer des fenêtres sur l‘eau 

01
________

fiches outils
A. Mobiliser le foncier sur des secteurs clés
B. Creér un groupe de suivi plan paysage 

C. Matérialiser la démarche par un lieu fixe ou mobile
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fiches 
outils

01.
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Mobiliser le foncier 
sur des secteurs clés

A. 
f i c h e  o u t i l

Le parcellaire des vallées de la Moselle, de la Gorzia, et du Rupt de Mad est très 
morcelé. Le désintérêt des propriétaires pour ces lopins de terre, les héritages suc-
cessifs et indivisions des parcelles, l’existence de biens sans maître, l’absence d’amé-
nagement foncier agricole, forestier et environnemental (AFAFE) sur les versants ont 
participé à sa complexité. 
En parallèle, l’agriculture a progressivement abandonné les versants. Le modèle agri-
cole conventionnel préfère aux versants qui s’enfrichent, de grandes surfaces planes, 
sur les plateaux ou au fond des vallées.
Aujourd’hui, il y a une prise de conscience sur la nécessité de produire de nouveau de 
manière diversifiée et à proximité. Des candidats à l’installation existent. D’où l’intérêt 
de reconquérir les versants. A condition de mobiliser le foncier sur des secteurs clés.
Le travail est fastidieux mais possible.  
Des territoires ruraux et périurbains se sont investis dans un travail de fond. Les efforts 
portent peu à peu leur fruit quand les projets sont clairs.

• La diversité du paysage, de la faune, de la flore, des pratiques.
• Une évolution choisie des paysages des vallées.
• L’attractivité du territoire (activités / emploi).
• L’approvisionnement local en produits variés et de qualité.
• La préservation des vues, des repères.
• La préservation des chemins, des accès.
• La qualité des liens entre les différents acteurs du territoire.

• �Se réapproprier le parcellaire agricole en commencant pragmatiquement par un ou 
plusieurs lieux, connus et maîtrisables : faire «tâche d’huile», impulser une dyna-
mique par l’exemple.

• Maîtriser le parcellaire, favoriser l’installation d’activités agricoles et produire.
• Concrétiser les vocations données par les documents, règlements d’urbanisme.

constats

objectifs de l’outil

ce qui est en jeu



• �Une volonté des élus de reconquérir le parcellaire abandonné, atomisé, pour consti-
tuer des unités foncières.

• Des techniciens ouverts et de nombreux partenaires potentiels.
• �Des friches plus ou moins anciennes qui représentent de ce fait une marge de 

manœuvre pour expérimenter de nouvelles pratiques agricoles et forestières et diver-
sifier les productions.

• Des outils multiples pour se réapproprier le foncier, adaptés au contexte territorial.
• �La potentialité d’impliquer les citoyens (propriétaires fonciers ou non) dans une dé-

marche d’intérêt général pour le territoire, pour une agriculture de qualité, de proxi-
mité et une production diversifiée.

• �Un parcellaire morcelé avec des biens sans maître, en indivision, dont les proprié-
taires sont inconnus ou non vendeurs. 

• Une dynamique subie.
• �Un défaut d’information auprès des citoyens, propriétaires fonciers et des élus. Des 

outils mal connus et qui se heurtent aux pratiques courantes.
• �L’impression que le travail est trop difficile, d’une situation inextricable qui sur le long 

terme peut décourager.
• Un travail lourd, chronophage et cher (frais de notaire par exemple ...).

Les coûts varient en fonction des outils et de la démarche employés. 
Exemples :
- Convention avec la SAFER pour le logiciel Vigifoncier : 180€ / an par collectivité.
- �Acquisition d’une parcelle : coût de la parcelle + frais notarié soit 10% de la valeur du 
bien avec un montant minimum de 1000€ quelle que soit la taille de la parcelle. Sauf 
si le notaire accepte de faire un seul acte de vente pour plusieurs parcelles.

- Embauche chargé de mission : 45 000€ / an approximativement. 
- �Prendre en compte des coûts de communication pour faire part des actions aux 

habitants.

• �Citoyens (habitants de la région, y compris de Metz, propriétaires fonciers), associa-
tions foncières existantes.

• Et/ou communes.
• Et/ou un chargé de mission à la communauté de communes.
• Et/ou organismes agricoles : Chambres d’agriculture, SAFER.
• Et/ou organismes associatifs tels que Terre de Liens.

• Conseils départementaux, DDTs, communes et communauté de communes.
• Organismes agricoles : Chambres d’agriculture, SAFER.
• �Organismes associatifs tels que Terre de Liens – mobilisation d’acquéreur potentiel 

au travers de l’association.
• Les citoyens au travers de financement participatif.

potentialités - atouts

points faibles

estimation des coûts

suivi
animation

porteurs
financeurs potentiels



Associer les PARTENAIRES 
> Chambres d’agriculture, SAFER, Association Terre de Liens
> les notaires 
> un(e) chargé(e) de mission dédié à au plan paysage.

IDENTIFIER LES ESPACES ENFRICHES PRIORITAIRES
> par les collectivités publiques et groupe plan paysage 
> à proximité des villages, accessibles, et faciles à défricher d’abord.

1.

fiche outil A. mobiliser le foncier sur des secteurs clés

2.
3.

Lancer une campagne de sensibilisation, d’information et de mobilisation d’envergure auprès des 
citoyens et des élus.
Organiser des échanges festifs sur les espaces reconquis ou à reconquérir. 

4.

FAIRE L’ETAT DES LIEUX DES PORTEURS DE PROJET
> par les collectivités publiques et groupe plan paysage 

méthode Pour toutes les démarches décrites dans cette fiche action, il faut prendre conscience 
de la nécessité d’accepter le temps long des démarches pour aboutir au résultat visé, 
c’est à dire la constitution d’ilôts de parcelles cohérents, qui pourront entraîner des 
dynamiques sur les parcelles voisines, avec un effet «tâche d’huile». 
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Le bien est à la 
commune, avec 

procédure spécifique 

Le bien est à 
la commune, 

aucune formalité 
nécessaire 

mais il faut faire 
quand même 

une délibération 
pour formaliser 

l’acquisition

Qui sont les popriétaires ? 
Quelles sont leurs intentions ?

comment valoriser ces terrains ? 

Le propriétaire est CONNU

Il exploite
lui-même 

ou 
ne l’exploite pas.

Le propriétaire est INCONNU

Il fait exploiter le terrain par 
quelqu’un d’autre

On le recherche. 

Il vend.

Il est seul. 

Est-il volontaire ou non ? 

Pour quels usages ? 
Quelle utilité ? (privé ou 

agricole) procédure des 
biens sans maître

appropriation
...

Cas de l’appropriation 
par un privé : prescription 

acquisitive trentenaire.

On ne le recherche pas.

Il loue.

Bail rural + 
environnemental

Convention 
d’occupation 

précaire

Contrat de 
louage

Contrat 
de prêt à 

titre gratuit 
(commodat)

En indivision ou 
copropriété.

 	 et ensuite ? 5.

Succession depuis 
plus de 30 ans, 

aucun successible 
ne s’est présenté 
pendant 30 ans. 

Pas de taxe foncière 
acquittée depuis 
plus de 3 ans.

3 actes à effectuer
arrêté + délibération + 

arrêté

> Dépôt des pièces auprès du conservateur 
des hypothèques.

2 cas

2 cas

				p






r

op


r
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t
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 ?
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je suis élue, et 
j’aimerais que les 

parcelles enfrichées 
profitent à une 

activité. 

Il peut constituer 
un GFR ou GFA 

ou SCI.
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Les efforts de sensibilisation, d’information et de mobilisation, l’utilisa-
tion des différents outils pour reconquérir le foncier agricole mis à dis-
position des collectivités, permettront petit à petit de reconstituer des 
îlots de cultures cohérents. Citoyens et collectivités publiques peuvent 
devenir propriétaires et s’associer.

dégustation à la ferme
petites 

annonces
transhumance

crieur public

FORMATIONS
voyages

chantiers 
participatifs

porte-à-porte
café citoyen

démarchage 
téléphonique

L’initiative peut être aussi 

citoyenne !

  la sensibilisation une étape majeure

fiche outil A. mobiliser le foncier sur des secteurs clés



Dans le cas où je suis en indivision ou 
copropriété : je peux envisager de mettre 
ce foncier sous forme de SCI ou de 
GFA ou de GFR. Les biens vont devenir 
propriété de cette personne morale qui 
cherchera à la valoriser au mieux et au 
profit de toutes les personnes physiques 
qui la composeront.

Les Groupements Fonciers (GFF, 
GFA, GFR, SCI…) sont des sociétés 
civiles à objet forestier et/ou agricole.
Les Groupements Fonciers Forestiers 
(GFF) constituent des structures très 
différentes des associations syndi-
cales. Les membres d’un groupement 
foncier ne sont que porteurs de parts 
sociales, proportionnellement à leurs 
apports respectifs, et c’est le groupement 
qui est propriétaire du foncier. Le GF a 
donc une personnalité morale et juri-
dique distincte de celle de ses associés. 
C’est lui qui possède la compétence de 
maîtrise d’ouvrage. L’organe de décision 
d’un groupement foncier est l’assemblée 
générale.
Le GFF a pour objet « la constitution, 
l’amélioration, l’équipement, la conser-
vation ou la gestion d’un ou plusieurs 
massifs forestiers, et toutes les opéra-
tions quelconques pouvant se rattacher 
à cet objet ». Il peut acheter, vendre ou 
échanger de nouvelles parcelles boisées 
ou à boiser. Il peut assurer l’exploitation 
des bois issus de ses propres parcelles 

et ainsi disposer du personnel néces-
saire à la gestion, à l’exploitation, jusqu’à 
la première transformation.
En tant qu’associés d’une société civile, 
les porteurs de parts ont droit aux bé-
néfices de la société, au prorata de leur 
nombre de parts, mais ils doivent, le cas 
échéant, contribuer aux pertes.
La constitution d’un GFF relève de 
l’initiative des propriétaires (deux au 
minimum). La rédaction des statuts, par 
un acte authentique, laisse une certaine 
liberté pour préciser notamment les mo-
dalités de cession de parts, les pouvoir 
du gérant et les règles de contrôle de 
son activité.
Les apports peuvent être effectués 
sous diverses formes : en nature, en 
numéraire, en industrie. L’ensemble des 
apports constitue le capital du GF, divisé 
en parts de valeur nominale égale et 
attribuées à chaque membre proportion-
nellement à ses apports respectifs.
La création d’un groupement forestier 
nécessite, outre la signature des statuts 
par chaque membre, de nombreuses 
formalités de publicité.

Il existe divers types de groupement 
foncier :
- GF familial (dit de conservation), c’est 
le plus répandu. Il permet d’éviter le ré-
gime de l’indivision (qui implique souvent 
une paralysie dans la gestion) ou le dé-
membrement d’une propriété. Il exempte 
de plus des difficultés inhérentes au 
partage d’une propriété, le plus impartial 
et le plus expérimenté des experts ne 
pouvant prétendre constituer des lots 
absolument équivalents.
- GF de reboisement : ces groupements 
ont permis de constituer des unités suffi-
santes pour l’obtention d’aides publiques 

du Fonds Forestier National.
- GF de transformation : il permet de 
transformer les biens appartenant à une 
société existante.
GF d’investissement: ce groupement est 
utilisé par les banques ou des investis-
seurs pour constituer des unités fores-
tières conséquentes. Les apports se 
font uniquement en espèces en vue de 
l’achat et de la mise en valeur des forêts 
ou de terrains à boiser.

Le groupement forestier est un bon outil 
de gestion forestière, mais il implique la 
perte des droits de propriété, ce qui n’est 
souvent pas accepté par les proprié-
taires. Sans compter qu’à long terme, il 
n’est pas rare que les porteurs de parts 
se sentent de moins en moins impli-
qués dans la gestion du groupement, 
justement parce qu’il n’y a plus de lien 
de propriété.Il devrait donc être limité 
à des contextes spécifiques (indivision 
familiale ou investissement par une 
société).

Le Groupement Foncier Rural  (GFR) 
rassemble les régimes juridiques et 
les avantages fiscaux du Groupement 
Foncier Agricole (GFA) pour la partie 
agricole et du Groupement Forestier 
pour la partie forêt. C’est une formule 
mixte adaptée aux domaines ruraux 
comprenant des parcelles forestières 
et des terrains agricoles.

Les Sociétés Civiles Immobilières 
(SCI) ont pour objet la gestion (amé-
lioration, équipement, conservation…) 
des biens immobiliers dont elles sont 
propriétaires. Elles sont donc habi-
litées à gérer les massifs forestiers 
qu’elles possèdent.

Aller vers un projet alimentaire territoriale...

Installer les porteurs de 
projet identifiés à l’amont ou 
lancer un appel à projet.

  les effets de la mobilisation du foncier

pour aller plus loin ...

Qu’est-ce qu’un 
Groupement Foncier 
Forestier, Agricole, 

une SCI ?

Profiter de 

produits variés et locaux !

Le contenu des pages à suivre a été élaboré grâce à la précieuse contribution de 
Mme Pellerin-Marguerite, habitante à Vandelainville et de textes issus du site www.
service-public.fr.
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fiche outil A. mobiliser le foncier sur des secteurs clés

Vous pouvez obtenir des informations 
précises sur un bien immobilier en 
déposant une demande écrite auprès 
du service de la publicité foncière 
(SPF, anciennement conservation des 
hypothèques) du lieu de situation de 
l’immeuble.
Vous pouvez trouver l’adresse du 
service compétent dans la rubrique 
«contact» du site «impots.gouv.fr».
Le formulaire à utiliser est fonction 
de la nature des renseignements 
demandés (simple demande de ren-
seignements ; copie de documents ; 
relevés de formalités…) et de la date 
à laquelle a été établie la documenta-
tion demandée (avant ou après le 31 
décembre 1955).
Il doit être accompagné du règlement 
de la contribution de sécurité immobi-
lière (article 879 du Code Général des 
Impôts), celui-ci étant fonction de la 
nature des renseignements deman-
dés.
Les tarifs applicables sont à votre 
disposition sur la notice n°3241-SD 
accessible via le moteur de recherche 
du site.

Il est aussi possible que les re-
cherches aboutissent sur des per-
sonnes décédées depuis longtemps 
sans que personne ne puisse être 
rattaché à ces biens. 
Les biens sans maître sont des biens 
immobiliers vacants, dont le proprié-
taire est soit inconnu, soit disparu, 
soit décédé.

Dès lors, deux situations sont à 
distinguer :
- �Les immeubles vacants sans maître 

qui font partie d’une succession 
Transmission du patrimoine d’une 

personne défunte ou masse du 
patrimoine ainsi transmis. ouverte 
depuis plus de trente ans et pour 
laquelle aucun successible ne s’est 
présenté : dans ce cas, le bien est 
incorporé dans le domaine de la 
commune, de droit. Si la commune 
renonce à ce droit, la propriété du 
bien est transférée à l’Etat ;

- �Les immeubles vacants sans maître 
qui n’ont pas de propriétaires 
connus et pour lesquels les taxes 
foncières n’ont pas été acquittés 
depuis plus de trois ans (ou ont 
été acquittées par un tiers Toute 
personne qui n’est pas partie à un 
acte juridique ou à un jugement. Elle 
ne peut se voir opposer les termes 
de la convention à laquelle elle est 
restée étrangère.). : dans ce cas, le 
bien est incorporé dans le domaine 
de la commune selon une procédure 
spécifique.

Quelle est la procédure pour que la 
commune devienne propriétaire ? 
A l’issue d’une enquête permettant 
de s’assurer que le bien qu’elle se 
propose d’appréhender est effec-
tivement sans maître, la commune 
doit déterminer la procédure à 
mettre en œuvre pour incorporer le 
bien dans son domaine.

S’il s’agit d’un bien issu d’une suc-
cession : aucune formalité particulière 
n’est requise. Mais pour éviter toute 
difficulté ultérieure, les collectivités 
ont intérêt à prendre une délibéra-
tion permettant de formaliser cette 
acquisition.

S’il s’agit d’un bien dont le propriétaire 
n’est pas connu, trois actes doivent 
intervenir :
- un premier arrêté du maire consta-
tant la réunion des conditions d’un 
bien présumé sans maître ;
- une délibération du conseil munici-
pal (avant l’écoulement d’un délai de 
six mois depuis le premier arrêté) ;
- un arrêté constatant l’entrée du bien 
dans le patrimoine de la commune. 
Le caractère définitif de cet arrêté 
s’opposera à toute action postérieure 
à l’expiration des délais de recours 
contre l’arrêté. Toutefois, il est néces-
saire que l’ensemble des mesures de 
publicité (et notamment la notification 
de l’arrêté au propriétaire) ait été 
accompli pour que le délai de recours 

commence à courir. 

A l’issue de la procédure, si le bien 
incorpore le domaine communal, les 
règles propres à la publicité foncière 
Ensemble des règles destinées à 
faire connaître aux tiers intéressés la 
situation juridique des immeubles par 
le moyen du fichier immobilier tenu 
par les Pouvoirs Publics. impliquent le 
dépôt de pièces auprès du conserva-
teur des hypothèques.
Les communes ont pris l’habitude, 
pour ce dépôt, de solliciter leur no-
taire.

Le bien peut faire l’objet d’une appro-
priation par une personne privée : la 
prescription acquise trentenaire. 

La prescription est acquisitive sans 
qu’il soit besoin d’alléguer la bonne 
foi ou mauvaise fois si au bout de 
30 ans la possession est nettement 
caractérisée. Une personne possède,  
sa possession n’est pas viciée et dure 
de façon interrompue pendant 30 ans. 
Au bout de 30 ans et 1 seconde, il 
devient propriétaire automatiquement. 
Avec la réforme de la prescription, le 
délai a été unifié à 10 ans (2272 al 2). 
Evidemment, la prescription abrégée 
va obéir à des conditions particu-
lières.

comment rechercher 
les propriétaires ? 
et éventuellement 

devenir propriétaire ?

NOTONS AUSSI ...
- La possibilité de la mise en 
place de la procédure ECIR 
(Echange cession d’immeubles 
ruraux). 

- La mise en place de Vigifon-
cier   (un service d’information 
en ligne proposé par les Safer 
qui permet de connaître au 
plus vite les projets de vente de 
biens)

- La possibilité pour les com-
munes de bénéficier d’une 
procédure leur permettant de 
s’affranchir des frais notariés 
par un acte dit «administratif» 
au lieu d’un acte authentique de 
propriété. 
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C’est une des possibilités pour tirer un 
revenu locatif d’un bien. 
Un bail rural est un contrat par lequel un 
propriétaire agricole met à disposition 
d’un exploitant agricole des terres ou 
des bâtiments agricoles, en vue de les 
exploiter, en contrepartie d’un loyer ou 
d’un partage de récolte.

Qui est concerné ?
Le bail rural, qui s’applique exclusi-
vement à un bien immobilier agricole, 
c’est-à-dire une terre ou un bâtiment 
d’exploitation à usage agricole, peut être 
conclu par deux personnes, physiques 
ou morales :
- �un propriétaire agricole, qualifié de 

« bailleur » ;
- �un fermier ou métayer, désigné comme 

« preneur à bail ».

Le bailleur peut être soit :
- �le propriétaire jouissant de la pleine 

propriété ;
- �un usufruitier (parfois avec le consen-

tement du nu-propriétaire ou une autori-
sation de justice) ;

- �un indivisaire avec le consentement 
des autres indivisaires ou avec un 
mandat spécial ;

- �un époux bailleur dès lors que l’exploi-
tation agricole lui appartient person-
nellement, ou avec le consentement 
de son époux(se), partenaire de pacs 
ou concubin, s’il s’agit d’un bien leur 
appartenant.

À savoir :
Le régime du bail rural n’est pas appli-
cable à une parcelle mise à disposition 
d’une société agricole par le propriétaire, 
dans le cadre de son adhésion à celle-ci 
(le propriétaire les met à disposition et 
les exploite lui-même au sein de la socié-
té dont il est membre). Pour les parcelles 
dont il est locataire et qu’il met à disposi-
tion de la société, le fermier titulaire reste 
tenu aux obligations de son bail.

Types de convention : 
Pour conclure un bail rural, les parties 
doivent opter :
- �soit pour un bail à ferme : location 

d’une exploitation agricole à un fermier 
avec paiement d’un loyer appelé fer-
mage

- �soit pour un bail à métayage : location 
d’une propriété rurale à un métayer 
avec partage des récoltes, ou des re-
cettes perçues à la vente des récoltes, 
entre le bailleur et le preneur à bail.

En revanche, le régime du bail rural n’est 
pas applicable à une convention :
- �conclue en application d’une loi spéci-

fique ;
- �portant sur des forêts ou des biens 

relevant du régime forestier ;
- �conclue pour assurer l’entretien d’un 

terrain situé à proximité d’un immeuble 
d’habitation (dépendance) ;

- �d’occupation précaire sous certaines 
conditions.

Sous conditions strictes, d’autres 
contrats échappent aux dispositions du 
bail rural. C’est le cas par exemple :
- �du bail de petite parcelle (location de 

terre agricole de petite surface dont le 
seuil est fixé par arrêté préfectoral) ;

- �de la vente d’herbe (vente à un tiers de 
la production d’herbe, de fourrage ou 
de foin d’une parcelle, à charge pour ce 
tiers de récolter), si cela ne revêt pas 
un caractère permanent ;

- �du contrat de prise en pension d’ani-
maux (une personne accepte, pendant 
une période donnée, de loger et de 
nourrir des bêtes moyennant une rému-
nération en argent ou en nature).

 
Attention : un contrat de bail rural doit 
obligatoirement être écrit, soit sous seing 
privé, soit par acte notarié (obligatoire 
si la durée du bail dépasse 12 ans), et 
accompagné d’un état des lieux contra-
dictoire, dressant l’inventaire et l’état des 
terres et des bâtiments loués.

Obligation du preneur à bail : 
Le preneur doit respecter certaines obli-
gations, notamment :
- �payer un loyer appelé fermage ou pro-

céder au partage de la récolte, en cas 
de métayage ;

- �exploiter le bien pour y exercer une 
activité agricole ;

- �avertir le bailleur de toute usurpation 
par un tiers (appropriation indue) du 
bien agricole ;

- �respecter des pratiques culturales 
comme la préservation de la ressource 
en eau, les paysages, si un bail rural 
environnemental a été conclu ;

- �obtenir une autorisation écrite et ex-
presse du bailleur pour effectuer tout 
changement, non prévu par le contrat 
de bail et permettant d’améliorer l’ex-
ploitation.

Chaque année, le loyer est actualisé 

en se référant à l’indice national des 
fermages. (cf. site du service public pour 
calculer le fermage d’un bail rural.)

À noter : à défaut d’autorisation et un 
mois avant le début des travaux, le pre-
neur peut envoyer au bailleur, une lettre 
recommandée avec accusé de réception 
contenant le descriptif des opérations. 
Pour s’y opposer, le bailleur a 15 jours 
pour saisir le tribunal paritaire des baux 
ruraux.

Obligation du bailleur : 
Le propriétaire doit respecter certaines 
obligations, notamment :
- �entretenir le bien loué ;
- �prendre en charge les grosses répara-

tions du bien ;
- �acquitter la prime d’assurance contre 

l’incendie et l’impôt foncier.

Durée du bail : 
Le bail rural est conclu pour une durée 
minimale de 9 ans.
Cette durée minimale est incompres-
sible, même en cas d’accord écrit entre 
le bailleur et le preneur, sauf pour les 
baux ruraux suivants :
- �conclus par une société d’aménage-

ment foncier et d’établissement rural 
(Safer) ; 

- �concernant une petite parcelle (d’une 
superficie inférieure à un seuil fixé par 
arrêté préfectoral) ;

- �bail d’1 an consenti temporairement en 
attendant d’installer un descendant.

L’engagement perpétuel ou indéfini n’est 
pas possible.
Néanmoins, le bail rural peut être conclu 
pour une durée supérieure à 9 ans. Il 
s’agit par exemple du bail rural à long 
terme  :
- �bail de 18 ans et plus ;
- �bail d’une durée minimale de 25 ans ;
- �bail de carrière d’une durée minimale 

de 25 ans conclu jusqu’à l’âge de la 
retraite.

sources : https://www.service-public.fr/

un bail rural ?
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L’article L 411-2 du code rural et de la 
pêche maritime prévoit certaines dé-
rogations au statut du fermage dans 
le cadre de conventions d’occupation 
précaire.

Ces conventions sont des locations 
particulières en ce qu’elles ne concer-
nent que 3 situations précises : 
- �La mise en valeur de biens inclus 

dans une succession en cours 
de contentieux devant le tribunal 
ou si le maintien temporaire dans 
l’indivision résulte d’une décision de 
justice,

- �Autoriser le preneur ou son conjoint 
ou pacsé de rester temporairement 
dans les biens loués après la fin du 
contrat de bail rural (bail résilié ou 
non renouvelé),

- �L’exploitation temporaire de biens 
dont l’utilisation principale agricole 
va être modifiée (ex : terrains à 
vocation constructible en attendant 
leur construction).

Ces conventions écrites de préfé-
rence afin de limiter les risques de 
contestation, devront préciser le motif 
permettant de déroger aux règles 
du fermage. Elles devront aussi 
préciser la durée et le montant de la 
redevance à verser par l’occupant 
précaire. Le prix de cette occupation 
est libre.

Sauf utilisation frauduleuse de ces 
contrats, l’occupant précaire ne dis-
pose ni d’un droit à renouvellement, ni 
d’un droit de préemption, ni d’un droit 
de cession de la convention
Le prêt à usage : Le prêt à usage est 
défini, à l’article 1875 du Code civil, 
comme un contrat par lequel une 
personne (appelée le prêteur) met 
un bien à disposition d’une autre 
(appelée l’emprunteur), à charge 
pour l’emprunteur de restituer 
ce bien après usage. Ce type de 
contrat peut se pratiquer dans le 
monde agricole.

Pour qu’un contrat soit qualifié de 
prêt à usage, il doit remplir certaines 
conditions : 
- �La mise à disposition à l’emprunteur 

doit se faire sans aucune contre-
partie financière : c’est un contrat 
à titre gratuit. Aucune redevance 
ne peut donc être mise à la charge 
de l’emprunteur (exploitant) mais 
aussi qu’aucun remboursement de 
charges incombant au propriétaire 
ne peut être imposé à l’emprunteur.

- �La durée du contrat doit être fixée 
lors de sa conclusion. Pour les 
immeubles ruraux, la durée envisa-
geable peut être la référence à l’an-
née culturale. À défaut d’un terme 
convenu, le prêt se termine quand 
l’usage de la chose est fini.

Quand aucun terme n’est prévu dans 
le contrat de prêt de terres agricoles, 
et qu’aucun terme naturel n’est déter-
minable, l’usage peut être qualifié de 
permanent. Or l’emprunteur n’a aucun 
droit au maintien «perpétuel» dans 
les lieux. Il appartient alors au pro-
priétaire de faire constater de manière 
judiciaire la fin du prêt.
Il est possible de prévoir une tacite 
reconduction du prêt. Afin d’éviter tout 
litige quant à la durée et au renouvel-
lement, il est conseillé de procéder à 
la réalisation d’un écrit indiquant les 
parcelles concernées et la durée du 
prêt.

Concernant les obligations des 
parties, l’emprunteur doit entretenir 
les biens et, au terme du contrat, les 
restituer. Le prêteur doit quant à lui 
laisser l’emprunteur jouir paisiblement 
des biens. Si pendant la durée du 
prêt le prêteur fait valoir un besoin 
pressant et imprévu, le juge peut 
contraindre l’emprunteur à restituer le 
bien avant le terme (article 1889 du 
Code civil). 

Au niveau des formalités à accomplir, 
il est conseillé de procéder à la rédac-
tion d’un écrit ; celui-ci n’a pas pour 
obligation d’être passé devant notaire. 
Un état des lieux lors de l’entrée en 
jouissance est aussi recommandé. 
L’emprunteur doit être en règle avec 
les dispositions relatives à l’autorisa-
tion d’exploiter. Le contrat de prêt n’a 
pas à être enregistré à la Conserva-
tion des hypothèques mais cela n’est 
pas interdit. 

Le contrat doit être distingué du 
contrat de bail portant sur des terres 
agricoles. Le prêt n’est pas soumis 
au statut du fermage, et laisse donc 
plus de souplesse quant à sa gestion. 
Il n’y pas de droit de préemption sur 
les terres louées, le délai de préavis 
à respecter avant de mettre fin au 

contrat est déterminé par les parties.

Le plus souvent ce type de contrat 
se rencontre quand un propriétaire 
entend faire exploiter ses biens sans 
avoir besoin de contrepartie finan-
cière ou quand il souhaite rester rela-
tivement libre quant à la possibilité de 
reprendre ses biens. Le propriétaire 
ne se trouve pas engagé pour une 
durée de 9 ans comme dans le bail 
rural.

Le prêt à usage est un contrat utile 
pour un propriétaire qui entend don-
ner une destination autre que rurale à 
ses biens dans un délai assez court. 
En cela, c’est un contrat qui peut fra-
giliser une exploitation. Convention 
précaire par essence, il est à utili-
ser avec prudence et ne doit jamais 
être considéré comme un outil de 
gestion agricole à long terme, à la 
différence du statut du fermage.
Les baux de la SAFER : La SAFER 
(Société d’Aménagement Fon-
cier et d’Etablissement Rural) est 
connue comme intervenante po-
tentielle dans les ventes de biens 
agricoles. Mais elle peut également 
participer à des opérations de 
location. Elle sera alors mandataire 
entre le propriétaire et le locataire 
exploitant. Dans cette relation 
tripartite, la SAFER conclu avec 
l’exploitant un contrat de sous-
location qui échappe au statut du 
fermage (mise à disposition).
Par ailleurs, la SAFER peut mettre 
en location les biens en attente de 
rétrocession mais ce contrat sera 
également hors statut du fermage.

Mise à disposition de bien au profit 
de la SAFER : 
La SAFER peut prêter son concours à 
des propriétaires ruraux afin de louer 
leurs terres. L’article L 142-6 du Code 
Rural et de la pêche maritime prévoit 
que les propriétaires peuvent confier 
la gestion leurs terres à la SAFER 
pour qu’elles soient louées et exploi-
tées. On parle alors de convention 
de mise à disposition. Il faut que 
l’opération ait pour but l’une des mis-
sions attribuées à la SAFER : 
- �La mise en valeur agricole de terres 

qui ne le seraient pas,
- �L’installation, le maintien d’exploi-

tants agricoles, 
- �L’amélioration des structures parcel-

laires.
La SAFER n’ayant pas vocation à 
mettre en valeur elle-même les biens 
mis à sa disposition, elle va avoir 

et qu’est-ce que 
la Convention 

d’occupation précaire 
?

fiche outil A. mobiliser le foncier sur des secteurs clés
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et le contrat de 
louage ?

recours à une forme de sous location 
autorisée.

La convention de mise à disposition est 
un contrat de location au profit de la 
SAFER. Y sont éligibles les immeubles 
ruraux libres de toute location au jour 
de la signature. La durée de la mise à 
disposition est au maximum de 6 ans 
renouvelable une fois.

Ce contrat de location n’est pas soumis 
au statut du fermage. Ainsi le proprié-
taire, à la fin de la convention, retrouve 
son bien libre et peut soit l’exploiter per-
sonnellement, soit le vendre ou le louer 
selon les règles du statut du fermage. 
En contrepartie de la mise à disposi-
tion, la SAFER verse une redevance au 
propriétaire. 

La SAFER va louer les terres à un 
exploitant agricole. C’est une sous-loca-
tion autorisée et précaire, l’exploitant est 
donc sous-locataire du bien. La SAFER 
dispose d’un libre choix de l’exploitant 
agricole. Le bail consenti à l’exploitant 
n’est pas soumis au statut du fermage 

sauf pour les règles relatives au loyer. 
La durée de ce bail est calquée sur celle 
de la mise à disposition. Lors de son ac-
tivité, le sous-locataire peut être amené 
à procéder à des améliorations sur les 
terres exploitées. Le sort de ces amélio-
rations, et celui des indemnités, doit être 
prévu dans le contrat. De plus, il apparaît 
nécessaire que la convention de mise à 
disposition organise également les rè-
glements financiers entre le propriétaire 
foncier et la SAFER. 
Le contrat de sous location par la 
SAFER n’est en aucun cas un bail 
rural. C’est un contrat dont la durée, 
déterminée dès le départ, est fixe : soit 
6 ans, soit 6 ans renouvelable une fois. 
L’exploitant bénéficiaire sait donc qu’au 
maximum au bout de 12 ans il devra 
restituer les terres. 

L’exploitant ne bénéficie pas d’une prio-
rité en cas de vente des terres mais rien 
n’empêche le propriétaire de lui proposer 
la vente en priorité. En revanche, cet ex-
ploitant bénéficie d’une priorité en cas de 
mise en location des terres à la fin de la 
mise à disposition directement, quand le 

contrat de sous location a eu une durée 
supérieure à 6 ans. Dans cette opéra-
tion, la SAFER n’a pas un simple rôle 
d’intermédiaire, elle est partie aux diffé-
rents contrats. L’exploitant n’a aucune 
relation avec le propriétaire foncier. 

Location des biens en attente de 
rétrocession : 
Pendant la période de rétrocession d’un 
bien (au maximum 5 ans), l’article L. 
142-4 du Code rural autorise la SAFER 
à prendre toutes mesures pour main-
tenir le bien en état d’utilisation et de 
production. En particulier, la SAFER a la 
possibilité de conclure un bail sur le bien 
qui dérogera partiellement au statut du 
fermage :
- �La durée du bail se calque sur la durée 

de la rétrocession mais ne peut, dans 
tous les cas, excéder 5 ans,

- �Ce bail n’est pas renouvelable,
- �Le droit de préemption du locataire 

n’existe pas.

La location de terrain nu, en dehors des 
régimes particuliers attachés à l'exploi-
tation d'un bail rural ou commercial, 
relève du droit commun du louage des 
articles 1709 et suivants du Code civil.
Aux termes des dispositions de l'ar-
ticle 1709 du Code civil, le louage des 

choses est un contrat par lequel l'une 
des parties s'oblige à faire jouir l'autre 
d'une chose pendant un certain temps, 
et moyennant un certain prix que celle-ci 
s'oblige de lui payer.
En outre, l'article 1713 prévoit que 
l'on peut louer toutes sortes de biens 
meubles ou immeubles.
Dans l'hypothèse où vous souhaitez 
mettre à disposition moyennant loyer 
un terrain, il convient de conclure un 
tel contrat de location. Précisez dans 
le contrat à quel usage est destiné le 
terrain loué, par exemple pour y exercer 
une activité sportive.

Il convient d'être attentif au fait que si 
l'activité prévue sur le terrain est une 
activité commerciale ou rurale, un tel 
contrat ne peut être conclu. Il faudra 
conclure des contrats spécifiques rem-
plissant les conditions prévues par les 
statuts particuliers qui s'appliquent alors.
Les clauses du contrat sont données à 
titre d'exemple et sont à adapter selon 
les cas. 
En outre, le principe applicable en la ma-
tière est celui de la liberté contractuelle.
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et il y a aussi le 
contrat de prêt 
à titre gratuit ...

Le commodat est un prêt à usage. 
La loi définie le commodat comme 
un contrat par lequel une des parties 
livre une chose à une autre, pour s’en 
servir, à charge par le preneur de la 
rendre après s’en être servi (article 
1875 du Code civil).
Le commodat est en général utilisé 
en matière agricole et permet à une 
personne une utilisation temporaire 
d’une parcelle de terrain. L’objet du 
commodat est donc de permettre à un 
propriétaire, le plus souvent d’un bien 
foncier, de mettre son bien à la dis-
position d’un exploitant lequel pourra 
l’utiliser librement, à charge pour lui 
de le lui restituer en bon état. 
Le commodat implique donc un rap-
port à deux personnes : le propriétaire 
du bien foncier d’une part, et celui qui 
– en quelque sorte – emprunte le bien 
en question au propriétaire. 
Dans un commodat, le propriétaire 
met gratuitement son bien à la dis-
position de l’exploitant. Ce critère de 
gratuité est essentiel pour le prêt à 
usage d’un bail : dès lors que dans 
un contrat, cette mise à disposition 
gratuite aux fins d’exploitation sera 
présente, le contrat sera de fait quali-
fié de commodat, ceci peu important 
la qualification (parfois maquillée) que 

les parties auront voulu lui conférer. 
En effet, les juges qui seraient saisis 
d’un document désigné « commo-
dat » par les parties au contrat ont 
le pouvoir de requalifier ce dernier 
en contrat de bail. Ainsi, il est inutile 
de penser pouvoir « cacher » un bail 
derrière un intitulé inexact de prêt à 
usage : dès lors que le contrat prévoit 
le versement d’un loyer en contrepar-
tie de l’utilisation du bien foncier par 
l’autre partie, le contrat conclu sera 
un bail et toutes les règles de fonc-
tionnement du bail (par nature très 
favorables au locataire) seront alors 
applicables. 

Le recours au commodat est extrê-
mement simple. Le contrat peut être 
conclu oralement ou par écrit (à noter 
toutefois que la conclusion d’un écrit 
demeure toujours préférable dans la 
mesure ou elle conférera à chacun 
des indications précises en matière 
de durée du contrat et d’état du bien). 
En présence d’un contrat écrit, sa-
chez toutefois que les parties ne sont 
pas obligées de fixer obligatoirement 
une durée du commodat. 
- �Lorsque la fin du commodat est 

prévue au contrat : à l’expiration du 
contrat, l’exploitant emprunteur de 
la parcelle de terrain devra restituer 
la chose à son propriétaire sans 
formalisme particulier et notamment, 
sans que le propriétaire ne soit 
obligé de lui de délivrer congé par 
lettre RAR ou par huissier (comme 
dans le bail) ; 

- �Lorsqu’aucun terme n’est prévu au 
commodat, dès lors qu’aucune des 
parties ne prend d’initiative particu-
lière, le commodat sera renouvelé 
par tacite reconduction. Dans cette 
hypothèse, celle des deux parties 
qui souhaitera y mettre un terme 
devra alors respecter un délai de 
préavis de six mois (délai d’usage 
pour le prêt à usage de terre) ; 

- Lorsqu’aucune durée n’est pré-
vue au contrat ou lorsque le prêt à 
usage est verbal, le propriétaire de 
la parcelle de terre pourra récupérer 
son bien sur simple demande faite à 
l’exploitant, sans avoir à lui délivrer un 
quelconque congé. 

L’intérêt du commodat réside es-
sentiellement, pour le propriétaire, 
dans sa souplesse de conclusion ; et 
pour l’emprunteur exploitant, dans sa 
gratuité. A l’égard du propriétaire, le 
prêt à usage présente aussi l’intérêt 
de ne l’engager finalement qu’à court 
terme et de permettre une exploita-
tion de son bien (toujours préférable) 
sans pour autant avoir à s’engager 
de manière plus astreignante avec un 
« vrai » locataire. 
Dans un cas comme dans l’autre 
(décès du propriétaire ou décès de 
l’exploitant) le commodat est trans-
missible aux héritiers.

fiche outil A. mobiliser le foncier sur des secteurs clés

je suis obligé de 
m’occuper de mon 

foncier ?

Le propriétaire peut se trouver 
contraint d’entretenir sa parcelle. 
Le propriétaire d'un terrain privé 
agricole ou non, qui laisse son terrain 
non entretenu (c'est-à-dire en friche 
ou encombré de détritus, gravats, 
déchets de chantiers), peut causer un 

préjudice aux propriétaires des ter-
rains voisins. Ce préjudice peut être 
la présence de mauvaises herbes ou 
d'animaux nuisibles par exemple.
Pour y mettre un terme, il convient 
d'adresser un courrier au propriétaire 
du terrain en lui demandant de défri-
cher son terrain.
En cas de refus, il est possible :
- �de saisir le tribunal d'instance, si un 

préjudice est causé au voisin.
- �ou de saisir le maire, si le terrain 

est situé dans une zone d'habitation 
ou à moins de 50 mètres d'une ha-
bitation. Le maire peut adresser au 

propriétaire une mise en demeure 
de remettre en état le terrain puis, si 
nécessaire, faire réaliser d'office ces 
travaux aux frais du propriétaire.

Lorsque le propriétaire du terrain 
litigieux n'est pas identifié, le service 
communal d'hygiène et de santé de la 
mairie doit être saisi. Si le propriétaire 
n'est pas retrouvé, le maire dresse un 
procès-verbal d'abandon de terrain et 
ordonne les travaux nécessaires.
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Si une parcelle n’est pas 
entretenue, quelles sont 

les mesures à court-
moyen terme ?

Si l’absence d’entretien d’un terrain ou 
son abandon font courir des risques 
pour la sécurité, la salubrité ou l’hygiène 
publiques, il convient que le maire de la 
commune agisse. 
Il existe deux procédures spécifiques 
pour obliger la personne responsable du 
terrain d’agir. (Le préfet n’interviendra 
qu’après mise en demeure et constata-
tion de la carence du maire. En outre, le 
maire peut agir en vertu de ses pouvoirs 
de police générale - article L 2212-2 5° 
du code général des collectivités territo-
riales).
- �terrains situés à proximité de terrains 

boisés.
- �défaut d’entretien portant atteinte à 

l’environnement.

> �Les terrains situés à proximité de 
terrains boisés

La procédure est prévue à l’ article L 
322-3 du code forestier.
1) les terrains concernés sont ceux 
situés en zone urbaine uniquement.
2) Il s’agit des communes où se trouvent 
des bois classés en application de l’ar-
ticle L. 321-1 ou inclus dans les massifs 
forestiers mentionnés à l’article L. 321-6, 
le débroussaillement et le maintien en 
état débroussaillé sont obligatoires sur 
les zones situées à moins de 200 mètres 
de terrains en nature de bois, forêts, 
landes, maquis, garrigue, plantations ou 
reboisements et répondant à l’une des 
situations suivantes :
- �a) abords des constructions, chantiers, 

travaux et installations de toute nature, 
sur une profondeur de cinquante 
mètres, ainsi que des voies privées y 
donnant accès, sur une profondeur de 
dix mètres de part et d’autre de la voie ; 

- �b) terrains situés dans les zones ur-
baines délimitées par un plan d’occupa-
tion des sols rendu public ou approuvé, 
ou un document d’urbanisme en tenant 
lieu, dans le cas des communes non 
dotées d’un plan local d’urbanisme ou 
d’un document d’urbanisme en tenant 
lieu et dans les zones d’urbanisation 
diffuse, le représentant de l’Etat dans le 
département peut porter, après avis du 
conseil municipal et de la commission 
consultative départementale de sécurité 
et d’accessibilité et après information 
du public, l’obligation mentionnée au 
a au-delà de 50 mètres sans toutefois 
excéder 200 mètres ; 

- �c) terrains servant d’assiette à l’une 
des opérations régies par les articles L. 
311-1, L. 315-1 et L. 322-2 du code de 

l’urbanisme ; 
- �d) terrains mentionnés aux articles L. 

443-1 à L. 443-4 et à l’article L. 444-1 
du code de l’urbanisme ; terrains situés 
dans les zones délimitées et spécifi-
quement définies comme devant être 
débroussaillées et maintenues en état 
débroussaillé en vue de la protection 
des constructions, par un plan de pré-
vention des risques naturels prévisibles 
établi en application des articles L. 562-
1 à L. 562-7 du code de l’environne-
ment. Les travaux sont à la charge des 
propriétaires des constructions pour la 
protection desquelles la servitude est 
établie, ou de leurs ayants droit. 

Dans les cas mentionnés au a ci-des-
sus, les travaux sont à la charge du 
propriétaire des constructions, chantiers, 
travaux et installations et de ses ayants 
droit. 
Dans les cas mentionnés aux b, c et d ci-
dessus, les travaux sont à la charge du 
propriétaire du terrain et de ses ayants 
droit. 

En outre, le maire peut :
- �porter de cinquante à cent mètres l’obli-

gation mentionnée au a ci-dessus ; 
- �décider qu’après une exploitation 

forestière le propriétaire ou ses ayants 
droit doivent nettoyer les coupes des 
rémanents et branchages ; 

- �décider qu’après un chablis précédant 
une période à risque dans le massif 
forestier le propriétaire ou ses ayants 
droit doivent nettoyer les parcelles des 
chicots, volis, chablis, rémanents et 
branchages en précisant les aides pu-
bliques auxquelles, le cas échéant, ils 
peuvent prétendre. En cas de carence 
du propriétaire, le maire peut exécuter 
les travaux d’office aux frais de celui-ci. 
Les aides financières auxquelles le pro-
priétaire peut prétendre sont dans ce 
cas plafonnées à 50 % de la dépense 
éligible ; les modalités d’application du 
présent alinéa sont fixées par décret 
en Conseil d’Etat après avis du Conseil 
supérieur de la forêt, des produits fo-
restiers et de la transformation du bois.

Sans préjudice des dispositions de 
l’article L. 2212-1 du code général des 
collectivités territoriales, le maire assure 
le contrôle de l’exécution des obligations 
du présent article. 
Le débroussaillement et le maintien en 
l’état débroussaillé des terrains concer-
nés par les obligations résultant du 
présent article et de l’article L. 322-1 
peuvent être confiés à une association 
syndicale constituée conformément à 
l’ordonnance du 1er juillet 2004 précitée. 
Les personnes en charge de l’obligation 
de débroussailler : l’article L 322-3-1 
du code forestier met à la charge du 
propriétaire ou de l’occupant cette obli-
gation.
L’article L 322-4 du code forestier dis-

pose que « Si les intéressés n’exécutent 
pas les travaux prescrits en application 
de l’article L. 322-3, la commune y pour-
voit d’office après mise en demeure du 
propriétaire et à la charge de celui-ci.
Les dépenses auxquelles donnent lieu 
les travaux sont des dépenses obli-
gatoires pour la commune. Le maire 
émet un titre de perception du montant 
correspondant aux travaux effectués à 
l’encontre des propriétaires intéressés. 
Il est procédé au recouvrement de cette 
somme au bénéfice de la commune, 
comme en matière de créances de l’Etat 
étrangères à l’impôt et au domaine.
En cas de carence du maire dans 
l’exercice de ses pouvoirs de police 
définis par l’article L. 322-3 et le présent 
article, le représentant de l’Etat dans le 
département se substitue à la commune 
après une mise en demeure restée sans 
résultat. Le coût des travaux de débrous-
saillement effectués par l’Etat est mis à 
la charge de la commune qui procède au 
recouvrement de cette somme dans les 
conditions prévues à l’alinéa précédent.
Les départements, les groupements de 
collectivités territoriales ou les syndicats 
mixtes peuvent contribuer au finance-
ment des dépenses laissées à la charge 
des communes. »

> Le défaut d’entretien portant atteinte 
à l’environnement
La procédure prévue à l’article L 2213-
25 du code général des collectivités 
territoriales nécessite une atteinte grave 
à l’environnement constituant elle-même 
un danger grave et imminent .

1) les terrains concernés : non bâti et en 
zone urbaine.
En application de l’article L 2213-25 du 
code général des collectivités territoriales 
il s’agit des terrains non bâtis situés à 
l’intérieur d’une zone d’habitation ou à 
une distance maximum de 50 mètres 
des habitations, dépendances, chantiers, 
ateliers ou usines lui appartenant

2) les personnes en charge de l’obliga-
tion d’entretien
Ce sont les propriétaires ou leur ayants 
droit.
S’ils n’agissent pas, le maire peut, pour 
des motifs d’environnement, leur notifier 
par arrêté l’obligation d’exécuter, à ses 
frais, les travaux de remise en état de ce 
terrain après mise en demeure.
Si, au jour indiqué par l’arrêté de mise en 
demeure, les travaux de remise en état 
du terrain prescrits n’ont pas été effec-
tués, le maire peut faire procéder d’office 
à leur exécution aux frais du propriétaire 
ou de ses ayants droit. 
Si le propriétaire ou, en cas d’indivision, 
un ou plusieurs des indivisaires n’ont pu 
être identifiés, la notification les concer-
nant est valablement faite à la mairie.
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et les mesures 
à long terme ?

Dans le cas où un terrain ne peut être 
durablement entretenu du fait notam-
ment de l’absence d’un propriétaire 
connu, deux procédures s’offrent au 
maire pour remédier à cette situation :
- �la déclaration d’état d’abandon 

manifeste
- la dévolution d’un bien sans 
maître

> �La déclaration d’état d’abandon 
manifeste

La procédure est prévue aux articles 
L 2243-1 à 4 du code général des 
collectivités territoriales.
4 conditions sont à remplir :
- �terrain compris à l’intérieur du péri-

mètre d’agglomération
- �absence d’un occupant à titre habi-

tuel et terrain manifestement privé 
d’entretien

- �expropriation dans le seul but de 
construire des logements ou de 
tout objet d’intérêt collectif relevant 
d’une opération de restauration, de 
rénovation ou d’aménagement 

- �l’état de la parcelle ne doit pas faire 
courir un risque pour l’ordre public 
(c’est le cas si un arrêté de péril 
frappe le bien)

Ensuite, le maire doit procéder par 
étapes :
- �recherche des propriétaires, ayant 

droits
- �délibération du Conseil municipal 

pour débuter la procédure
- �constat du maire par procès-ver-

bal de l’état d’abandon publié (en 
mairie, sur le terrain, dans deux 
journaux) et notifié (propriétaire s’il 
est connu ou à défaut en mairie)

- �le propriétaire s’il est connu a six 
mois pour commencer ou s’engager 
à réaliser les travaux

- �faute d’exécution, un nouveau pro-
cès-verbal d’abandon manifeste est 
rédigé par le maire

- �délibération du Conseil municipal 
pour déclarer la parcelle en état 
d’abandon et procéder à l’expropria-
tion

> La dévolution d’un bien sans 
maître
En application de l’article 147 de la loi 
n° 2004-809 du 13 août 2004 relative 
aux libertés et responsabilités locales, 
les biens sans maîtres appartien-
nent aux communes et en cas de 
renonciation de leur part à l’Etat qui 

demeure propriétaire des biens issus 
de successions en déshérence.

La circulaire interministérielle (Mi-
nistres de l’Intérieur et de l’économie) 
du 8 mars 2006 détaille la procédure.

1) Les biens concernés
Ce sont exclusivement des biens 
immobiliers dont le propriétaire est 
inconnu ou décédé depuis plus de 
trente ans sans héritier ou sans ac-
ceptation de la succession de la part 
de ces derniers.

2) Les procédures
Après une enquête préalable de 
la commune afin de s’assurer que 
le bien est sans maître, le Conseil 
municipal de la commune sur lequel 
se situe le bien doit autoriser le maire 
à acquérir le bien. Un procès-verbal, 
affiché en mairie, constate cette si-
tuation. Si le Conseil municipal refuse 
l’acquisition, le maire en avertit le 
préfet qui prend un arrêté transférant 
ledit bien dans le domaine de l’Etat.
Une autre procédure permet à une 
commune après constatation que 
les contributions foncières n’ont pas 
été acquittées depuis plus de 3 ans 
et délibération du Conseil municipal 
prise dans les six mois de la consta-
tation de se porter acquéreur du bien. 
Elle est détaillée à l’ article L 27 bis du 
code du domaine de l’Etat.

fiche outil A. mobiliser le foncier sur des secteurs clés
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La commune de Moëlan-sur-Mer subie un phénomène d’enfrichement important. 
350ha de terres anciennement agricoles sont inoccupées sur la zone littorale et rétro-
littorale. Le maire soucieux du dynamisme de sa commune décide d’agir pour valo-

riser ces terres incultes ou manifestement sous-exploi-
tées, installer des agriculteurs et produire une nourriture 
de qualité et de proximité.

Acteurs 
Commune de Moëlan-sur-Mer / Conseil Départemental 
(CD 29) / 
La Direction Départementale des Territoires et de la Mer 
(DDTM 29) / Chambre d’Agriculture du Finistère (29) / 
Commission Départementale d’Aménagement Foncier 
(CDAF) / Commission Communale d’Aménagement 
Foncier (CCAF composée de propriétaires, du maire, 
d’un adjoint au maire, de chasseurs, d’un technicien du 
CD 29, de membres d’association environnementaliste 
et d’agriculteurs) / Propriétaires

Démarche
2014, sollicité par le maire, le Conseil Départemental 
29 au travers d’une première consultation auprès des 
résidents principaux et secondaires, étudie la faisabilité 
d’une procédure de mise en valeur des terres incultes ou 
manifestement sous exploitées sur initiative publique. 
Après validation, le CD charge la Commission Dépar-
tementale d’Aménagement Foncier de recenser les 
périmètres qu’il serait intéressant de remettre en valeur. 
Octobre 2015, 120 hectares et 1251 parcelles se déga-
gent. 
Le CD crée avec la commune une Commission Com-
munale d’Aménagement Foncier. Cette dernière statue 
sur les remises en valeur qui lui semblent possibles ou 
les plus opportunes pour chacune des parcelles (agri-
cole, pastorale ou forestière), après s’être rendue sur le 
terrain.
Janvier, février 2017, la CCAF organise une seconde 
consultation cette fois, auprès des propriétaires fonciers 
concernés (courriers d’intention, réunions publiques ...). 
2017, la CCAF établie le bilan de cette consultation (sou-
hait des propriétaires, indivisaires ou propriétaires dont 

l’adresse n’a pu être déterminée, biens sans maître ...).  
Fin 2017, 2018, la commune aidée de la DDTM, des propriétaires et des organismes 
agricoles travaillera d’après le bilan à l’émergence de projets d’installation adaptés au 
contexte agricole et aux souhaits des propriétaires (installation en bio en particulier). 
2018-2019, ils prévoient de lancer un appel à candidature et d’engager les premiers 
défrichages, estimés à 1000e l’hectare et pris en charge par le locataire et les pou-
voirs publics.
Les propriétaires ne souhaitant pas louer leur parcelle à un agriculteur devront après 
s’être signalé à la DDTM la défricher eux-mêmes.

Facteurs de réussite
- Une implication sans faille du maire de Moëlan-sur-Mer.
- Un soutien important des pouvoirs publics.
- �La création d’une CCAF composée de nombreuses personnes (élus, propriétaires 

fonciers et forestiers, agriculteurs, représentant d’associations pour la biodiversité, 
chasseurs ...) qui ont su placer leur intérêt personnel de côté au profit de l’intérêt 
général.

A RETENIR
- de nombreux outils pour 
se réapproprier le foncier 
- Malgré la mesure 
réglementaire, le dialo-
gue s’est fait à l’amiable 
grâce à la création de la 
CCAF et sa composition 
plurielle.

exemple 
moëlan-sur-mer, à initiative publique 
et à l’amiable
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L’AOC Côtes de Toul où l’on produit du vin concerne 600ha. Seuls 90 d’entre eux sont 
plantés. Pour limiter l’enfrichement, créer une épaisseur cultivée entre les villages et 
la forêt, anticiper les transmissions d’exploitation et permettre le renouvellement de la 
génération de viticulteurs, ces derniers se sont associés. Ils ont sollicité les collectivi-
tés, les organismes territoriaux, associations ayant trait à l’agriculture pour mettre en 
place des outils pour reconquérir les versants et leur parcellaire très morcelé.

Acteurs 
Communautés de communes du Toulois, Pays de Colom-
bey et Sud Toulois / Conseil Départemental de Meurthe-
et-Moselle / 
Société d’Aménagement Foncier et d’Établissement Rural 
(SAFER)
Chambre d’Agriculture de la Meurthe-et-Moselle (54) / 
AOC Côtes de Toul / Les viticulteurs / Des citoyens

Démarche
La SAFER est mobilisée dans un premier temps pour 
réaliser un diagnostic foncier et agricole sur le périmètre 
de l’AOC. Le diagnostic révèle que 340ha sont poten-
tiellement appropriables. S’ensuit une étude de mobilité 
du foncier. Les communautés de communes, la chambre 
d’agriculture et la SAFER s’associent pour favoriser les 
démarches d’acquisition du foncier. 20ha sont achetés 
directement, 20 autres sont mis en réserve par la SAFER. 
Parallèlement, une campagne de courriers est lancée, des 
réunions publiques animées par les élus et les viticulteurs 
sont organisées pour consulter les propriétaires fonciers, 
récolter leurs intentions et trouver des acheteurs poten-
tiels pour composer un GFA mutuel.
Une procédure des biens sans maître est lancée. Des îlots 
cohérents sont recomposés. 
Se crée un comité local d’attribution des parcelles ac-
quises et devenues publiques. Elles-mêmes attribuées 
après examen des dossiers à des candidats à l’installation 
ou pour la consolidation des exploitations existantes. Les 
projets viticoles ont la priorité, puis arboricoles et enfin 
agricoles.
Constitué de viticulteurs, de la chambre d’agriculture, des 
élus et de plus de 160 citoyens, le GFA finance le défri-
chage, le palissage et les pieds de vignes et rachète une 
partie des terres acquises précédemment par la SAFER.

Facteurs de réussite
- La profession elle-même s’est mobilisée pour accueillir d’autres viticulteurs.
- Un fort soutien politique.
- �D’importants efforts de communication pour mobiliser les citoyens propriétaires ou 

non.
- De la patience. 

A RETENIR
- Une initiative du monde 
professionnel agricole.
- La sensibilisation des 
ctioyens en les impli-
quant dans le montage 
du GFA mutuel.
- Une mobilisation 
militante, autour d’une 
agriculture de proximité 
et de qualité.

exemple 
GFA MUTUEL Côte à Côte 
à l’initiative des producteurs

fiche outil A. mobiliser le foncier sur des secteurs clés
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Depuis les années 50, l’agriculture est sur l’île d’Yeu en déclin. Les friches occupent 
500ha du territoire soit pratiquement son quart. Seuls 130ha sont occupés par les 
exploitations restantes. En 2014, la commune montre, à travers le nouveau PLU, sa 
volonté de reconquérir l’espace agricole en classant 280ha en zone agricole. Deux 
associations de citoyens accompagnées de Terre de Liens Pays de Loire, s’appuient 
sur ce classement pour élaborer un projet de mise en valeur du potentiel agricole de 
l’île par la reconquête progressive de ses friches, appelé Terres Fert’Île.

Acteurs  
Collectif agricole de l’Île d’Yeu / Association de citoyens 
Yeu Demain / Association Terre de Liens Pays de la 
Loire  / Commune de l’Île d’Yeu et le service développe-
ment économique / Région Pays de Loire / Fond Euro-
péen Agricole pour le DEveloppement Rural (FEADER) 
/ Société d’Aménagement Foncier et d’Établissement 
Rural (SAFER) / Fondation de France 

Démarche
Oct. 2014 : Soutient du projet par la municipalité, 
création du Comité de Développement Agricole (CDA), 
composé des trois associations, d’élus, de techniciens et 
d’agriculteurs motivés. 
Des séances de travail collectives sur carte et sur le 
terrain permettent au CDA de cibler des secteurs prio-
ritaires. Plus de 130ha de friches sont identifiées (560 
propriétaires, 1078 parcelles). Sur le terrain, le CDA réa-
lise l’état des lieux des parcelles.
Printemps 2015 : le CDA engage un stagiaire, se forme 
au dialogue territorial, débute la consultation. Différents 
médias sont utilisés : courriers, plaquette, fiches-outils, 
presse et radio locales, stand sur le marché, événements 
festifs à la ferme, réunions publiques et groupes de tra-
vail ouverts à la population, rencontres individuelles des 
propriétaires ...  
Oct. 2015 : signature d’ une convention Vigifoncier par 
la commune et la SAFER permettant de visualiser les 
transactions foncières agricoles. La commune transmet 
chaque notification aux membres du CDA, assurant ainsi 
une veille citoyenne. 
Hiver 2016 : 40% de réponses de propriétaires centra-
lisées par la commune (40%). Des périmètres de défri-
chage se confirment.
Printemps 2017 : la commune embauche une chargée 
de mission pour la coordination du projet. La mairie 
propose aux propriétaires une convention consistant à 
financer grâce au FEADER le défrichage des parcelles à 
condition que les propriétaires s’engagent à les mettre 
à disposition d’un paysan pour une durée minimale de 9 
ans.

Oct. 2017 : Lancement de la procédure des biens vacants et sans maître.
Deux exploitations ont été consolidées. Un apiculteur installé. Ils se concentrent au-
jourd’hui sur un périmètre de 11ha où ils prévoient d’installer une exploitation après un 
appel à candidature.

Facteurs de réussite
- �Une forte volonté politique de maintenir et développer l’activité agricole sur l’île, 

traduite dans les documents d’urbanisme.
- Une forte implication citoyenne.
- D’importants efforts de communication auprès du grand public.
- L’instauration d’un dialogue territoriale à l’amiable grâce au CD.
- Le relais assuré par la commune pour lancer la procédure des biens sans maître.
- De la patience 

A RETENIR
- La démarche à 
l’amiable, l’instauration 
d’un véritable dialogue 
territoriale avec l’en-
semble des acteurs. 
- Des enjeux, une volonté 
transcrits dans les docu-
ments d’urbanisme.
- Des moyens de sensi-
bilisation variés et parfois 
festifs pour impliquer la 
population.

exemple 
Projet terres fert’île, à l’initiative de citoyens



f i c h e  o u t i l

B. Créer un groupe de suivi 
du plan paysage

objectifs de l’outil

ce qui est en jeu

B. 

• �Mettre en place un groupe référent sur le territoire pour conduire l’application du plan 
paysage. 

• Représenter les enjeux divers en présence sur le territoire.
• Impulser une dynamique basée sur la mobilisation de l’intelligence collective. 

• La pérennité de la dynamique amorcée.
• La transformation des paysages.
• L’application des actions du plan paysage. 
• �L’invention de formes adaptées aux contextes pour favoriser le développement éco-

nomique, mais aussi enrichir le tissu social, culturel. 
• �La participation des habitants, des élus, des associations, des partenaires, dans un 

souci d’équilibre global, en harmonie avec les besoins du territoire. 

La dynamique du plan de paysage est conduite pendant son élaboration par la Com-
munauté de communes associée aux communes de Jussy et de Vaux, et par l’équipe 
d’études en charge de son élaboration. 
Les rencontres donnent la cadence, instituent une habitude de travail, prolongent les 
réflexions, font apparaître des liens. 
L’effervescence doit se poursuivre au-delà de l’écriture du plan paysage. Un organe 
responsable du suivi de l’application et mise en route des actions doit voir le jour. Qui 
regroupe-t-il ? Quel est son rôle ? Quelle autonomie du groupe ?
C’est l’objet de cette fiche action. 

constats



3.

• �Un tissu associatif très actif par endroit, et l’existence de projets, d’envies de tiers 
lieux, d’espace de coworking,... ; une conscience des bénéfices de la mutualisation 
ou d’un regard cohérent sur les enjeux du territoire déjà développée.

• �Une envie de s’inscrire dans une réflexion collective pour redynamiser le territoire 
rural.

• �Une envie chez les élus de partager la délibération, de voir les habitants davantage 
impliqués. 

• Risque de dilution de l’énergie au fil du temps.
• Une mobilisation encore à conforter auprès des élus. 
• �Diffultés pour trouver les appuis pertinents pour dépasser les constats et enclencher 

l’action. 
• �Risque d’épuisement des personnes engagées, nécessité de questionner les 

moyens de la relève. 

Les coûts sont difficiles à évaluer à ce stade de la réflexion. Si le groupe déterminé 
est autonome dans sa gestion ou géré par la Communauté de communes, ces coûts 
porteront sur les chargés de missions de l’intercommunalité et les communes asso-
ciées ; si le choix s’oriente vers l’emploi d’un animateur en charge de la gestion de ce 
groupe, le coût sera celui de son salaire, porté par la Communauté de communes et 
les communes associées. 
Cela peut aussi être pris en charge dans le cadre d’une partie de la mission d’un 
chargé de mission intercommunal. 

Comme développé précédemment, le groupe peut être géré de manière autonome, ou 
conduit par un chargé de mission de la Communauté de communes, ou bien encore 
par un animateur spécialement dédié à l’animation du plan paysage sur le territoire.
Sont associés aux réflexions sur le suivi du groupe des représentants des habitants et 
des associations. 

• La Communauté de communes Mad et Moselle + les communes de Vaux et Jussy.
• Les institutions partenaires (DREAL, PNR Lorraine).
• �Dans les Côtes de Meuse, le chargé de mission qui anime et coordonne le plan 

paysage, conduit un groupe de suivi de la démarche. Son poste est financé au titre 
du FEADER. 

potentialités - atouts

points faibles

estimation des coûts

suivi
animation

porteurs
financeurs potentiels



• COMPOSER LE GROUPE
Faire un appel à participation auprès d’un public large afin de constituer un groupe 
représentatif des intérêts variés : 
- �Auprès des élus : un représentant par vallée (Moselle, Rupt de Mad, Gorzia) et son 
suppléant.

- �Auprès des habitants : une personne qui aurait participé aux ateliers participatifs ha-
bitant la vallée de la Moselle, une autre habitant la vallée du Rupt de Mad, une autre 
habitant la vallée de la Gorzia, avec un suppléant pour chacune.

- �Auprès des associations : l’idéal serait de voir au moins 3 représentants du monde 
associatif local ; un représentant de Terres de Liens pourrait aussi être associé au 
groupe. 

- �Auprès de certains activités professionnelles (agriculture, forêt, commerce, tourisme, 
foncier) : 4 ou 5 représentants du monde agricole dans sa diversité (maraîchage, 
céréaliers, élevage, arboriculture, viticulture, trufficulture...) 1 représentant de l’ONF 
par département, 1 représentant du CNPF, 1 représentant des commerçants, 1 de la 
zone d’activité de Jouy-aux-Arches, une personne compétente dans le domaine de 
l’expertise juridique et foncier.

- �Auprès des partenaires administratifs : un représentant de la DREAL, un du PNRL.
Un groupe de personnes ressources peut être constitué ; le groupe plan paysage 
pourra s’y référer selon les thématiques abordées : chambres d’agriculture, conseils 
départementaux, SAFER, CAUE, ...

• DÉFINIR LE mode de fonctionnement du groupe 
A quelle fréquence le groupe se réunit-il ? Qui convoque ? Comment les ordres du jour 
sont-il élaborés ? Dans quel lieu ? Est-ce toujours le même ? 
Quels principes de décision dans le groupe ? Vote ? Modérateur ? Quelle distribution 
de la parole ? Quelle organisation, quelles modes de diffusion d’infos ? 
Qui retranscrit les échanges ? Quels liens avec le ou la chargé(e) de mission de la 
communauté de communes ? 

• DÉFINIR LE PROGRAMME D’ACTIONS DU GROUPE 
- �Informer / sensibiliser le public sur la capacité d’un territoire à se régénérer 

par lui même sans attendre des échelons supérieurs : organiser des conférences, 
sorties sur d’autres territoires pour prendre connaissance de ce qu’il se passe 
ailleurs ; organiser des soirées diffusion de films, documentaires ; organiser des 
événements réguliers autour des thématiques du paysage, de l’alimentation, de la 
production locale, du tourisme... Avec les écoles, maisons de retraite, agriculteurs, 
chasseurs, forestiers et habituer progressivement les gens à réfléchir sur ces ques-
tions.

Le lieu fixe ou mobile est un outil essentiel sur lequel le 
groupe s’appuie pour sensibiliser et agir.

- �Concourir à la mise en place Des actions du 
plan paysage : se réunir pour affiner le programme 
d’actions, rencontrer les personnes concernées par 
l’action, répartir les tâches, faire des essais sur sites, 
oser ; Se focaliser sur certains types d’actions pour 
y aller petit à petit et ne pas vouloir embrasser l’en-
semble des sujets, risque de découragement. 

Il s’agira d’adapter les envies aux moyens, d’être dans 
une dynamique de réussite face à des objectifs attei-
gnables ; des objectifs trop ambitieux nourriraient un 
sentiment d’échec. 

méthode

fiche outil B. Créer un groupe de suivi du plan paysage



appel 
à participation !

créer 
des rencontres, des temps forts, 
des habitudes

agir, 
essayer ensemble

sources : www.alternatives-agriculturelles.fr sources : www.alternatives-agriculturelles.fr

Atelier participatif sur la place de Jaulny en juin 2017.

Une réunion d’échanges et séance de travail à Mâlain.

Chantier participatif à Poupry (28), Roumet / Omnibus.

Conférence (Marc Dufumier) organisée à Mâlain.



Textes de Julio Ramón Ribeyro, Luigi Pirandello, 
Albert Sánchez Piñol, Franz Bartelt et Anna 
Gavalda.

C’est tombé 
           à l’eau !

8 octobre

Au café associatif 
«Le Chauffe savates»
28-30 rue de la Gare 
Mâlain

Dimanche
Merci Hergé

à 15H 

Lus par Jane Huberdeau-Veillet, Françoise 
Passaquet, Constant Cazalca et Gérard Brey

Durée environ 1h
Tout public à partir 
de 15 ans

Lecture au café !

Lecture au chapeau, 
au bénéfice du café

Le GFA citoyen (Champs Libres) compte 126 associé-e-s // 6 ha de terres agricoles // 
4 porteurs de projet ; il a permis d’acquérir des terrains pour les mettre à disposition 
d’agriculteurs pour un projet d’élevage, un projet de jardins potagers et un projet de 
terres céréales pour un paysan boulanger. Le GFA est exclusivement composé d’habi-
tants du territoire pour favoriser une autonomie dans le fonctionnement. Les rapports 
sont bons avec la commune ; les solutions sont innovantes et les énergies citoyennes 
sont une dynamique essentielle ; la commune est satisfaite de voir sur le territoire le 

retour d’activités agricoles, avec des retombées pour les 
habitants. 
L’association Risomes (Réseau d’initiatives solidaire mu-
tuelles écologiques) comprend depuis : une boulangerie 
paysanne, un élevage de poules bio et verger conserva-
toire, une micro-brasserie artisanale, un jardin potager 
permaculturel pédagogique et artistique, un élevage 
d’escargot, une activité de réflexologie plantaire, plantes 
aromatiques et médicinales, un café associatif, une acti-
vité de viticulture bio et naturelle.
(informations extraites de l’émission Carnets de Cam-
pagne_France Inter_14/11/17)

Acteurs 
Habitants de Mâlain.

Démarche
Extrait du site www.alternatives-agriculturelles.fr : 
«RISOMES, c’est 8 groupes-action organisés horizon-
talement où chaque adhérent-e peut trouver sa place, 
proposer ses idées, agir concrètement, dans un cadre 
collectif et bienveillant ; et avec l’objectif de promouvoir 
les transitions et ruptures nécessaires pour un monde 
plus juste socialement et plus soutenable écologique-
ment.
- �Un objectif : rassembler toutes les bonnes énergies de 

notre territoire pour construire ensemble et concrè-
tement un monde plus soutenable écologiquement et 
plus juste socialement

- �Une philosophie : nous sommes toutes et tous la solu-
tion ! Chacun-e peut trouver sa place dans le RISOMES 
pour faire germer ses envies, dans le cadre d’un fonc-
tionnement horizontal favorisant la participation et 
l’initiative collective

- �Une méthode : vouloir changer le monde, ça passe aussi 
par un changement de nos pratiques associatives ! Dans 
le RISOMES pas de chef mais des responsabilités dis-
tribuées et des savoirs à partager, pas de CA qui porte 
tout mais de multiples groupes-projets et groupes-ac-
tions qui sont le cœur de l’association.

- �Un lieu… et un territoire : agir et penser local, agir et penser global ! RISOMES est une 
association inter-villages sans frontières. Si le RISOMES aura un lieu de convergence 
et d’émulsion, le café associatif, son territoire n’a pas de frontières, ce sera celui des 
engagements des personnes qui participeront à le faire vivre.»

Facteurs de réussite
- La mobilisation des citoyens.
- Le soutien mesuré de la commune.
- Des activités plurielles.

A RETENIR
- Une initiative des 
habitants impulsée par 
une prise de conscience 
collective.
- Le lien entre les acti-
vités agricoles, la dyna-
mique économique et 
culturelles.
- Un village redevenu 
vivant et attractif.

exemple 
LE COLLECTIF ALTERNATIVES AGRICULTURELLES À 
MÂLAIN, CÔTE-D’OR

sources : www.alternatives-agriculturelles.fr

fiche outil B. Créer un groupe de suivi du plan paysage



Avec :
Jocelyne Porcher, 
sociologue et directrice de recherche à l’INRA, ses 
thèmes de recherche portent sur la relation de travail 
homme-animal. Elle a notamment écrit « Vivre avec 
les animaux : une utopie pour le XXIe siècle »  
(La Découverte, 2011).

Estelle Deleage, 
agronome et sociologue à l’université de Caen, elle a 
notamment écrit « Agricultures à l’épreuve de la modernisation » 
(Quae, 2013), rédactrice en chef de la revue Ecologie & Politique. 

Les animaux
les hommes
l’agriculture

ce à quoi nous tenons

Conférence - Débat

dimanche 26 novembre . 18h 
Salle des fêtes de Mâlain

Conférence organisée par le GFA Champs Libres en partenariat  
avec l’association RISOMES et la revue Ecologie & Politique

«Le problème n’est pas de suppri-
mer les tempêtes. C’est que, quand 
elles nous trouvent, nous soyons 
en état de leur résister.»
(Miguel Benasayag)
extrait de www.alternatives-agricul-
turelles.fr

sources : www.alternatives-agriculturelles.fr

sources : www.alternatives-agriculturelles.fr

sources : www.alternatives-agriculturelles.fr

sources : www.alternatives-agriculturelles.fr

sources : www.alternatives-agriculturelles.fr



f i c h e  o u t i l

C. Créer un lieu du paysage, 
fixe ou mobile

• Faire perdurer et développer la dynamique initiée.
• Diffuser les informations, sensibiliser. 
• Créer des synergies, des mutualisations de moyens.
• être un repère connu de toutes et de tous, accessible, visible, familier.
• Envisager ce lieu avec une dimension culturelle.

• �L’animation, la conduite, la mise en place des actions et donc la transformation et 
l’évolution du territoire.

• �La visibilité des démarches mises en place et donc la participation des habitants, des 
associations, des élus ; la mobilisation. 

Une dynamique a été initiée au cours du processus d’élaboration du plan de paysage. 
Les rencontres régulières et sous des formes diverses, ont généré progressivement 
une habitude collective de travail, un socle de vocabulaire commun, permettant l’émer-
gence de visions futures et partagées du territoire. 
Cette dynamique doit être relayée une fois le plan construit. Un organe de pilotage est 
nécessaire, un lieu concret aussi. 
Le territoire est vaste, il s’étire d’un bout à l‘autre de la vallée du Rupt de Mad et de 
Lorry-Mardigny à Jussy ; fédérer ces communes est une tâche difficile ; les rencontres 
rassemblent des élus, habitants, acteurs localement proches des lieux de réunions. 
Le paysage a cette capacité de rassembler largement, encore faut-il que la démarche, 
les besoins, les envies d’agir soient connus par ce public potentiellement large.  
Un lieu, fixe ou mobile, éphémère ou non semble nécessaire pour faire connaître la 
démarche, pour diffuser les informations, pour diffuser les appels à participations... 

objectifs de l’outil

ce qui est en jeu

constats



• �Un réseau d’élus, habitants, associations, déjà actifs, interessés par les questions 
paysagères, agricoles, économiques, naturelles...

• �Une communauté de communes et des communes associées actives, motivées pour 
inscrire dans les haabitudes l’attention au paysage, au-delà des questions esthé-
tiques mais brassant les dimensions économiques, écologiques, sociales, culturelles. 

• �Des communes proches de l’agglomération messine, secteurs denses en terme d’ha-
bitations, dynamiques économiquement...

• �Suivant le choix de type de lieu, le coût peut être un frein, soit en terme de coût d’ani-
mation, soit en terme d’investissement pour la construction et coûts de gestion. 

• �La nécessité d’une programmation renouvelée, dans le temps pour proposer des 
événements variés et appréciés (éviter les redondances). 

Les coûts de cette action sont difficiles à évaluer sans la définition d’un programme 
détaillé. La réutilisation de lieux existants peut être un moyen de réduire les coûts 
d’investissements, tout comme le choix d’un lieu mobile. Il faudra aussi prendre en 
compte les coûts de fonctionnement. 

Ce lieu, fixe ou mobile pourrait être géré de manière partagée entre les communau-
tés de communes et communes associées, les chargés de mission, et le groupe plan 
paysage, ou les associations locales. 
On peut imaginer aussi de faire appel à des compagnies artistiques qui pourraient se 
relayer sur plusieurs mois et prendre en charge l’animation de ce lieu. 

• Conseil départemental, Conseil régional.
• Offices du tourisme.
• ��Communauté de Communes et communes de Jussy et de Vaux pour l’animation / 

organisation d’évènements.
• Les élus pour la mobilisation locale et la sensibilisation, diffusion des informations
• DRAC ?
• Fonds européens ?
• Financements participatifs ? Appel à dons d’objets, de mobiliers, de caravanes ?

potentialités - atouts

points faibles

estimation des coûts

suivi
animation

porteurs
financeurs potentiels



méthode

17/11/2017 Les épiceries ambulantes bio partent en campagne

http://www.lemonde.fr/m-actu/article/2014/08/15/le-bio-part-en-campagne_4471738_4497186.html 1/4

Les épiceries ambulantes bio partent en campagne
Des épiceries ambulantes d'un nouveau genre sillonnent les zones rurales. A leur bord, de jeunes
militants qui diffusent des produits biologiques et éthiques, le plus souvent d'origine locale. Une
autre façon de faire du commerce, en recréant du lien social dans des villages parfois isolés.

M le magazine du Monde | 15.08.2014 à 11h07 • Mis à jour le 17.08.2014 à 17h00 | Par Camille Labro

 Tandis qu'en ville les "food trucks" ont investi la rue, c'est un autre genre de commerce sur roues
qui surgit dans les campagnes : l'épicerie bio itinérante. Sillonnant les routes champêtres au volant
de camions boutiques, les nouveaux marchands ambulants sont de plus en plus nombreux à vendre

L'Hirondelle, épicerie bio itinérante, sur le marché de Saint-Gaultier dans l'Indre, le 8 août. Hélène Godet/ L'Hirondelle

L’équipe d’études conseille à la maîtrise d’ouvrage de privilégier un lieu mobile, qui 
semble plus apte à répondre aux besoins en terme de rayonnement sur tout le ter-
ritoire, en terme de coûts aussi. Un lieu mobile permet d’aller à la rencontre de l’en-
semble des habitants, sans attendre qu’ils viennent vers la démarche. 
S’appuyer sur le réseau des belvédères : ce lieu, fixe ou mobile pourrait reprendre le 
code couleur choisi dont un élément par exemple des belvédères pourrait être recou-
vert ou trouver une forme identifiable de loin, et par tous. 

• Réunir le groupe référent plan de paysage en vue de la description des attentes et la 
définition d’un programme détaillé. La réflexion peut être menée sur plusieurs séances 
de travail.

• Entre chaque séance, procéder à des recherches, des prises de contacts pour affiner 
le projet, portées par un / une chargée de mission des collectivités. 

Les questions à se poser sont entre autres, les suivantes : 
- �Quels sont les objectifs de ce lieu, fixe ou mobile ? Informer ? Sensibiliser ? être un 

lieu de représentation artistique ? Un lieu de rencontre ? Est-ce un lieu commun qui 
dépasse les actions mêmes du plan paysage ? 

- �Comment matérialiser la démarche et les actions du plan paysage sur le territoire en 
créant un repère facilement identifié par les habitants et l’ensemble des partenaires ? 
Ce lieu est-il fixe ? mobile ? les deux ? 

- �Comment fonctionne ce lieu ? Par qui est-il géré ? Par qui est-il animé ? Est-ce 
toujours les mêmes personnes qui se chargent du lieu ? Peut-on imaginer que des 
compagnies artistiques se partagent la conduite du lieu ? …ou est-ce des chargés de 
missions de la Communauté de communes qui sont délégués à cette tâche ? 

- �Comment financer ce lieu (construction, gestion, entretien) ? Peut-on profiter d’un 
programme de subventions ? Départemental ? Régional ? européen ? Comment 
envisager la gestion de ce lieu en réduisant les coûts ? 

- �Comment faire de la gestion de ce lieu un modèle de partage, de mutualisation, de 
co-responsabilité à l’image de ce que l’on peut souhaiter sur le territoire ?
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1. L’Hirondelle, épicerie bio itinérante, sur le 
marché de St-Gaultier dans l’Indre, en août 
2017, photo extraite de l’article «Les épiceries 
ambulantes bio partent en campagne», Le 
Monde Magazine, 15/08/17
2. S.Thuillart, crieuse publique, Paris.
3. Le théâtre du Rugissant, 
sources : www.theatredurugissant.com
4. Une estafette touristique en Gironde.
5. «Irna-venture», caravane festive ; «rma 
Venture, diseuse de Poé-vie : consultations 
poétiques individuelles»
6. Caravane FM, mini station radio (Television 
Suisse Romande) qui s’installe dans des lieux 
«à la marge» comme une prison, un camping, 
un village isolé... «Une radio éphémère qui 
crée du lien».
7. Compagnie de marionnettes, 
sources : www.desfourmisdanslalanterne.fr

Publié par Clément Jouhanet (/clement­jouhanet.html)
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Gironde : une estafette touristique itinérante

Un  Office  de  Tourisme  mobile  au

look  rétro  débarque  en  Sud­

Gironde. L’Estafette Touristique est

un  bureau  d’Information  itinérant

qui a pour mission de compléter la

présence  de  l’Office  de  Tourisme

sur  le  territoire  Sud­Gironde. Avec

le  souci  d’être  toujours  plus

efficace, .....

.....  les  Offices  de  Tourisme  du

Sud­Gironde  évoluent  et  sortent

ainsi  des  murs  pour  aller  à  la

rencontre de leurs visiteurs.

Les  Offices  de  Tourisme  de

Montesquieu,  du  Bazadais  et

Sauternes  Graves  Landes

Girondines ont un nouveau Bureau

d’Information Touristique des plus atypiques qui sillonne les routes du Sud­Gironde : l’Estafette Touristique

!

Après une longue réflexion, et en harmonie avec le positionnement identitaire des « Gascons de Bordeaux

»,  le projet Estafette Touristique a vu  le  jour cet été. L’Estafette Touristique est un bureau d’Information

itinérant  qui  a  pour mission  de  compléter  la  présence  de  des Offices  de  Tourisme  sur  le  territoire  Sud­

Gironde.

« Avec internet, notamment sur les smartphones, le comportement des visiteurs change, ils ne veulent plus

perdre  de  temps  à  chercher  où  se  renseigner,  mais  sont  quand  même  demandeurs  d'informations

pratiques,  c'est  donc  à  l’Office  de  Tourisme  de  venir  à  eux.  Aujourd'hui  il  faut  développer  l'accueil  et

l'information hors de nos murs. Avec l’Estafette Touristique, nos conseillers en séjours sont là où les gens

sont  !  »  explique  Jean­Jacques  LAMARQUE,  Président  de  l’Office  de  Tourisme  Sauternes  Graves  Landes

Girondines

En ce sens, et pour  renforcer  leur  identité  rurale,  ils ont opté pour un véhicule Estafette de 1965, dans

l’esprit  des  camions­magasins  qui  sillonnaient  nos  campagnes  à  coup  de  klaxons.  Les  trois  Offices  de

tourisme jouent également de charme avec un véhicule entièrement rénové et décoré version Gascons de

Bordeaux. La ligne de conduite pour ce projet est l’adaptabilité permanente et la mobilité. Un planning de

présence sur le territoire Sud­Gironde est établi et sera ajusté en fonction des besoins identifiés. L’objectif

est  de  faire  en  sorte que  les  touristes  soient «  captés »  et  séduits  par  les  richesses  du  territoire,  qu’ils

soient mieux informés et restent plus longtemps en Sud­Gironde.

«  En  fait,  notre  Estafette  Touristique  est  complètement  dans  la  lignée  de  ses  anciens  usages  :  nous

parcourons les villages et les lieux touristiques à la rencontre des visiteurs pour leur transmettre toutes les

informations afin qu’ils passent le meilleur séjour possible ! C’est un vrai lieux de convivialité ! »

crieur public
caravane spectacle, 
radio ou d’infos tourisme
épicerie
itinérante
café citoyen
 ...

des exemples 
nombreux 
d’initiatives 
pour créer 
du lien sur 
les 
territoires.
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Rappel 
des 

objectifs 
de qualité 
paysagère

fiche action n°1

cultiver les 
espaces en 
déprises
Produire à partir de la friche aux abords des 
villages et plus loin
en s’appuyant sur les trames écologiques et 
les espaces naturels protégés

Les versants des vallées de la Moselle et du Rupt de Mad connaissent 
une dynamique d’enfrichement importante. Auparavant, ils étaient 
occupés par des vignes, des vergers, des jardins vivriers. 
L’agriculture s’intéresse désormais aux grands espaces, moins pentus, 
plutôt qu’aux petites parcelles de coteau. Les cultures de substitution 
ne résistent pas par manque de circuits de commercialisation effi-
caces.
Cette dynamique d’enfrichement modifie les paysages des vallées et la 
silhouette des villages autrefois dégagée. Les points de vues, belvé-
dères traditionnels ou simples échappées visuelles depuis les rues du 
villages se bouchent. Un patrimoine de murets, de repères cadastraux, 
de chemins et escaliers disparaît. 
Abandonnés progressivement, les coteaux connaissent différents 
stades d’enfrichement, le paysage est encore hétérogène. Mais peu à 
peu, jeunes friches et broussailles, friches armées évoluent lentement 
en boisements. La forêt progresse vers les cultures, se rapproche des 
villages depuis le haut des versants et le fond des vallées.

Constats

• Ré-ouvrir les abords des villages par l’accueil d’activités agricoles.
• Cultiver de manière différenciée les parcelles en déprise.
• �Maintenir les fonds de vallée ouverts : conserver la vocation agricole 

des fonds de vallée.
•  �Accueillir des habitants et des activités dans les villages autour des 

gares (polyculture, arboriculture, viticulture, maraichage, agro-tou-
risme  ...).

Ce qui est 
en jeu 

• L’ouverture du paysage, la diversité des pratiques.
• Une évolution choisie des paysages des vallées.
• L’attractivité du territoire (activités / emploi).
• L’approvisionnement local en produits variés et de qualité.
• La préservation des vues, des repères.
• La préservation des chemins, des accès.
• La qualité des liens entre les différents acteurs du territoire.
• La qualité de l’eau.
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Objectifs de 
l’action

• �Mettre en place une stratégie pour 
produire sur ces espaces y compris 
sous le couvert.

• �Mesurer l’énergie à déployer sur 
des espaces en priorité, pour ré-
ouvrir les abords des villages.

• �Mettre en place des circuits courts 
de commercialisation et répondre 
aux besoins alimentaires des ha-
bitants, en lien avec le Plan d’Ali-
mentation Territorial en cours et 
qui fixe des objectifs et propose un 
programme d’actions.

Inconvénients 
Faiblesses

Potentialités 
Atouts

Suivi
Animation

Estimation 
des coûts

• �Experts (universitaires), techniciens 
locaux forestiers (ONF, CRPF) pour 
conseiller sur la gestion des bois.

• �Organismes agricoles pour assister 
dans l’AFAFE et mettre en lien les 
propriétaires avec les agriculteurs : 
Chambres d’Agriculture, SAFER.

• �Jardiniers professionnels, arboricul-
teurs, vignerons en recherche de 
terrains ...

• �Associations d’habitants déjà ac-
tives sur le territoire organisant des 
chantiers de défrichage.

• �Groupement de propriétaires fon-
ciers.

• �ALADEAR, Association Lorraine 
Alsace pour le déveoppement de 
l’emploi agricole et rural.

• �Coût défrichage : 1000€ l’hectare 
en moyenne pour les terrains plats, 
mécanisables. De  5 à 15000€ 
l’hectare pour de sterrains en 
pente, en fonction de l’accessibilité 
et de l’âge de la friche. Ces coûts 
peuvent être portés par le porteur 
de projet, par le groupement de 
propriétaires ou les collectivités et 
organismes publics. 

Porteurs
financeurs 
potentiels

• �Citoyens grâce au financement 
participatif.

• �Conseils départementaux, DDTs, 
communes et communauté de 
communes.

• �Organismes agricoles : Chambres 
d’agriculture, SAFER.

• �Organismes associatifs tels que 
Terre de Liens – mobilisation 
d’acquéreur potentiel au travers de 
l’association.

• PNR Lorraine.

• �Un foncier atomisé, nécessité d’ins-
taller des clôtures.

• �Des conflits évententuels entre ex-
ploitants et habitants non habitués 
à la vie et pratiques agricoles.

• L’accessibilité des parcelles.
• �Des porteurs de projet à trouver et 

mobiliser.
• �Des débouchés locaux trop confi-

dentiels.
• �Des boisements non exploités tant 

que les arbres ne sont pas adultes.
• �Des bois qui pourraient être utilisés 

très vite, et trop vite, par les cen-
trales de chauffage à biomasse. 
Une exploitation par à-coups 
appauvrissant les sols et ne per-
mettant pas la mise en place d’une 
vraie gestion.

• Des terres riches et bien exposées.
• �Souvent des ressources en eau à 

proximité.
• �Un enfrichement relativement 

récent.
• Une biodiversité effective.
• �Des terrains à proximité des ha-

bitations, ce qui peut faciliter leur 
entretien.

• �La valorisation des paysages des 
villages par le dégagement de leur 
silhouette.

• �Une envie forte des habitants de 
voir ces terrains réinvestis.

• �Un tissu associatif vivant sur lequel 
les projets peuvent s’appuyer.

• �Une volonté des élus de reconqué-
rir le parcellaire communal, aban-
donné, atomisé, les biens sans 
maître pour constituer des unités 
foncières.

• �Un classement de ces parcelles 
dans les documents d’urbanisme 
en zone agricole ou naturelle cou-
pant court aux vélléités de spécula-
tion foncière.

• Des techniciens ouverts.
• �Des agriculteurs en demande de 

terrains supplémentaires sur les 
secteurs AOC Vins de Moselle et 
Mirabelle.

• �Une formation de maraichers en 
agriculture biologique à Courcelles 
- Chaussy.

• �Une boutique d’écoulement des 
produits locaux à Ancy-Dornot.

• �Des lieux accessibles pour expéri-
menter de nouvelles manières de 
cultiver et développer de nouvelles 
filières agricoles et forestières.
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Méthode UNE ATTITUDE À ADOPTER et des actions préalables 
• �Commencer par des actions simples, les plus simples mais significatives, de manière à 

créer des références locales qui pourront faire tâche d’huile. Commencer par les pro-
priétés communales et là où le foncier est facile à mobiliser.

• �Fixer les besoins en foncier soit pour de nouvelles installations, soit pour conforter les 
exploitations existantes.

• �Faire un état des lieux des zones enfrichées, leurs ressources, leur richesse naturelle.

• �Travailler en lien avec les acteurs agricoles et les organismes de formation d’agricul-
teurs. Sensibiliser des futurs porteurs de projets par le biais des lycées agricoles par 
exemple.

• �Agir sur les espaces en déprise tout en valorisant et hiérarchisant le réseau de chemins. 

CONSTITUER DES ÎLOTS
• �Reconstituer des unités foncières cohérentes (cf. Fiche outils «Mobiliser le foncier sur 

des secteurs clés») pour permettre l’installation d’activités agricoles et / ou la ré appro-
priation de ces parcelles par des associations. 

• �Parallèlement s’assurer qu’il est possible pour les porteurs de projet d’implanter les 
équipements nécessaires à leur activité. Vérifier et anticiper la compatibilité avec les 
PLU communaux et intercommunaux : vocation de la zone concernée, possibilité ou non 
de construire, possibilité de construire ou non des bâtiments agricoles.... 

1 cultiver les 
espaces en 
déprises
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défricher
• �Défricher les jeunes friches et broussailles à l’arrière des villages pour y réinstaller des 

jardins, des vignes, des vergers, des cultures et des animaux. 

3 possibilités à combiner en fonction des situations : 
- �Défrichage par le pâturage, sans s’interdire l’installation d’éleveurs sans terre pour les 

friches les plus anciennes. L’élevage, peu présent sur le territoire, peut être couplé à 
une autre activité (ovins sous arbres fruitiers).

- Défrichage mécanique pour les friches les plus jeunes et les plus accessibles.
- �Défrichage manuel, pour la réouverture de chemins par exemple ou dans le cadre d’ani-

mations spécifiques, festives...
Selon l’accessibilité, la pente de la parcelle, la densité du couvert, l’importance de la sur-
face considérée, la stratégie de défrichage varie : 
- La parcelle peut être ouverte totalement, 
- La parcelle peut être en partie ouverte en laissant des îlots forestiers. 
Ces stratégies sont illustrées pages suivantes. 

transformer et valoriser la ressource 
• �Concernant les friches les plus difficiles à rouvrir, produire des bois précieux, produire 

du bois de chauffage de petit diamètre, produire sous couvert et en lisière : fruits à 
coque par exemple. 

• �Favoriser l’écoulement des produits, localement par les AMAP, les débouchés dans la 
restauration collective ou les magasins, les marchés forains de proximité.

GARANTIR A pérennité de l’ouverture 
La communauté de communes soutient l’action d’associations déjà en place ou favorise 
la création d’associations :
	 - visant à entretenir les vergers privés, ou les jardins,
	 - �ou ayant pour but de mutualiser les efforts dans ces espaces ; parrainage 

jeunes / personnes âgées pour le jardinage, la cueillette, le ramassage...

• �établir des conventions avec des associations lorsque les terrains n’ont pas de voca-
tions agricoles. 
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Jaulny

Waville

Rembercourt-
sur-Mad

Les espaces dessinés sur cette 
carte ciblent des zones qu’il 

serait intéressant de maintenir 
ouvertes ou d’ouvrir. Le dessin 
de ces zones ne s’appuie pas 

sur l’analyse du parcellaire, mais 
sur une approche sensible du 
territoire, sur l’état existant des 
fonds de vallées comme il a été 
constaté lors de l’arpentage du 

terrain par l’équipe. 
Ce dessin désigne une tendance à 
viser plus qu’un trait à respecter. 

espaces à ré-ouvrir en 
accueillant une activité 

agricole

cultiver la lisière

Cartographie des 
espaces à réouvrir en 

priorité

1 cultiver les 
espaces en 
déprises
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Vaux

Jussy

Arnaville

Lorry-Mardigny

Corny-sur-Moselle

Gorze

Villecey-sur-Mad

Novéant-sur-
Moselle

Bayonville-sur-Mad

Onville / Vandelainville

Arry

Jouy-aux-Arches
Ancy-Dornot
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CAS 1 : quand on peut ouvrir 
totalement la parcelle

état initial

T1 -  le défrichage

T2 -  remise en cultures

Entretenir, découvrir les chemins pour accéder 
plus facilement aux parcelles convoitées. Possibi-
lité de s’appuyer sur les associations locales et le 
PNR afin d’organiser des chantiers «nature» par 
exemple.
Défricher les vignes, les vergers et les prés aban-
donnés.

& / ou

Après avoir défricher les parcelles, envisager de 
diversifier les cultures : vignes, petits fruits, arbo-
riculture, maraîchage ... en fonction des sols et 
de l’accessibilité à l’eau grâce à l’installation de 
porteurs de projet agricoles et/ou offrir la possibi-
lité aux villageois de se réapproprier des lopins de 
terre à l’arrière des villages (jardins villageois).

Il est nécessaire de mesurer l’énergie déployée 
pour défricher les versants depuis longtemps 
abandonnés en concentrant une fois de plus les 
efforts à l’arrière et sur les côtés des villages. 

2 cas d’évolution.

1

2

1 cultiver les 
espaces en 
déprises
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Troupeau itinérant et salle de traite mobile : il existe de multiples possibilités 
et outils à employer pour réinvestir les versants.

CAS 2 : quand il faut laisser 
des îlots forestiers

T1 -  le défrichage - pas à pas Mettre en défens les friches où sont 
dissimulés des arbres d’avenir

Créer des accès dans la friche permettant 
aux troupeaux d’y pénétrer, prioritairement 
à l’arrière des villages.

Défricher les vergers et les vignes en 
fonction des opportunités d’installation et 
l’implication des habitants.

Ré-ouvrir les chemins

Produire et cueillir à partir des boisements : 
petits fruits à coque, bûches, bois d’oeuvre ... 

Possibilité de créer des abris pour le pâtu-
rage en lisière.

Déplacer les mises en défens 
en fonction des arbres d’avenir repérés. 

T2 - cueillir & produire 

Les chèvres sont connues pour pâturer sans mal les par-
celles très enfrichées. Ici, elles s’attaquent à du prunellier. 

Il est parfois nécessaire aussi d’accep-
ter, à certains endroits, cette dynamique 
d’enfrichement et son évolution vers des 
boisements.
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que faire en lisière des bois ?

favoriser la biodiversité

produire  ...

cueillir ...

1 cultiver les 
espaces en 
déprises

Les prés-bois du Haut-Jura
Les pré-bois sont des terrains destinés au pâturage composés par une mosaïque de milieux (prés, 

halliers, bosquets, forêt, clairières). Ils marquent une transition entre les espaces ouverts et cou-
verts. Ce sont des milieux offrant une très grande diversité végétale, favorable à la qualité de la 

production laitière, offrant également des zones d’ombres appréciées des animaux.

1. Source : www.france-voyage.com - PNR du Haut-Jura. 
2. Alpages de Mollens - © Guillaume Borcker (www.vers-les-cimes.com).

coupes de principe de gestion possible de la lisière

ETAT INITIAL 
Les friches, la forêt en devenir progressent sur les coteaux. Les bois 
en devenir ne sont ni entretenus ni valorisés. Si la friche constitue 
un milieu riche en biodiversité, sa progression de manière uniforme 
sur le territoire engendre l’homogénéisation des milieux. La mé-
thode pour réinvestir la lisière est un travail de long terme, progres-
sif. Il nécessite de la patience. Il n’est pas mécanisable.

Temps 1
Procéder à des premiers recépages et abattage d’arbres en lisière 
et aussi dans le bois pour isoler des arbres que l’on choisit pour 
leurs qualités (bois d’oeuvre, charpente ...). Mettre en défens les 
arbres que l’on souhaite conduire. Premières récoltes à partir de la 
lisière (petits fruits, fruits à coque, bois de chauffage ...).

Temps 2
Possibilité de faire pâturer les espaces couverts non mis en défens. 
Les premiers éclaircissements ont permis à de jeunes arbres de 
pousser et les quelques cépées et tiges conservés permettent de 
protéger, de guider les arbres réservés, conduits en cépée ou franc 
pied. La forêt recule, la lisière redevient un espace de cueillette, de 
production et de biodiversité important.

Temps 3
A l’arrière de la lisière, des arbres sont toujours conduits pour la 
qualité de leur port et/ou de leur essence. A l’avant, on abat les 
arbres réservés pour en favoriser de nouveaux et on continue de 
récolter de petits fruits et du bois de chauffage. La lisière s’épaissit. 
Elle fluctue.



___________ 

51

19/04/18_VF

1

2



___________ 

52

1 cultiver les 
espaces en 
déprises

Des stratégies pour réouvrir des espaces : 
1. L’AMAP bois de Crest - Drôme (26) : pour entre-
tenir les boisements délaissés et valoriser le patri-
moine arboré de la vallée, l’AMAP bois de Crest re-
trouve les propriétaires fonciers avec qui elle établie 
des conventions, gère leur(s) parcelle(s) et en asso-
ciant en amont les consommateurs, dispose d’une 
vision sur le long terme pour prévoir les coupes.
2. PNR de Brenne - Indre (36) : pour défricher, le 
PNR laissent paître des ovins et des caprins dans 
des enclos fixes ou mobiles. 
Petit-à-petit, les moutons et les chèvres se fraient 
des chemins dans les halliers d’épineux, pâturent les 
espaces en déprise agricole et réouvrent ainsi les 
milieux.
3. Sauvons nos coteaux à Ludres (54) : 
La commune est très urbanisée mais dispose d’une 
grande zone d’activité ; la commune compte plus de 
salariés (8000) que d’habitants (6000).
Les coteaux avaient précédemment été classés en 
2AU pour y implanter un grand lotissement (435 
maisons à construire). Initialement, le projet était 
même en 1AU mais le conseil municipal avait reculé 
suite aux résultats de l’enquête publique à propos 
du PLU.  La forte contestation a conduit à la création 
d’une association « sauvons nos coteaux ».
La nouvelle équipe municipale ne souhaite pas 
construire sur ces coteaux, le projet précédent aurait 
nécessité une augmentation importante de la capa-
cité des réseaux d’eau pluviales et la construction 
d’un pont au-dessus d’une voie ferrée ; elle souhaite 
au contraire les préserver pour des activités péda-
gogiques, ludiques ou de préservation de l’environ-
nement. Elle rachète progressivement ces terrains 
en visant d’abord les parcelles desservies, celles 
disséminées qui pourraient bloquer des velléités 
d’aménageurs. Pour l’heure, la commune béné-
fice de son droit de préemption pour acheter ces 

terrains parfois très peu chers, parfois un peu plus 
(en moyenne 5 €/m2 auquel il faut ajouter le prix de 
la transaction notariale qui est très élevée rappor-
tée à la surface concernée). Le passage aujourd’hui 
en révision du PLU (pour devenir intercommunal) 
portera ces terrains en N ou A. La commune conti-
nue cette politique de constitution d’un portefeuille 
foncier en provisionnant chaque année quelques 
milliers d’euros dans son budget. Elle n’achète pas 
systématiquement : si une parcelle est mal placée, la 
commune ne l’acquiert pas. Elle est reconnue par les 
propriétaires comme un acteur privilégié et premier 
acquéreur potentiel : elle est consultée souvent en 
cas de vente.
La politique foncière suivie est donc celle d’une 
collectivité qui a les moyens d’acquérir et qui confie 
l’usage à différentes associations.
Les terrains deviennent un jardin pédagogique, 
qui s’agrandit progressivement, des sentiers sont 
réouverts, chantiers jeunes, un verger conservatoire 
est planté, des ruches sont installées, des pâturages 
confiés à l’association « sauvons nos coteaux ». 
Cette dernière a établi une convention avec un éle-
veur qui fournit 12 – 14 moutons à l’année. La surface 
occupée ainsi est de 8000 m2 ; le premier pré a été 
créé autour d’une source. L’association se charge de 
suivre tous les jours le troupeau et veiller à la santé 
des bêtes quand elle les a. L’éleveur n’a pas de bail 
sur les pâturages. Une transhumance a été organisée 
dans le village, avec ateliers autour de la laine,...vé-
ritable attraction pour les habitants, qui a engendré 
un certain attachement à la démarche. 
L’association trouve des subventions auprès de 
Fondation de France, Fondation Hulot, Grand Nancy, 
Nature et Découvertes, Conseil Départemental. Une 
fête annuelle du village, des coteaux est organisée 
par la commune et l’association entre autre. 

1 2

3 3

photo : Terre de Liens - Anne-Lise HENRY photo : Terre de Liens - Anne-Lise HENRY
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D’anciennes restanques ont été rénovées par le paysagiste Bertrand Retif et les habitants de la vallée autour d’un 
projet agri-culturel. Ces terrasses plantées autrefois de vignes le sont maintenant avec des figuiers. Par marcottage, 
bouture et greffe, les figuiers proviennent des jardins des habitants de la vallée qui ont souhaité s’impliquer. Le pro-
jet a fédéré largement les habitants.

exemple 
Le jardin des figuiers sur le sentier des lauzes - Ardèche (07)

La communauté de communes de la vallée de Saint-Amarin a permis en regroupant le foncier la réouverture de 
plus de 1000ha de friche dans la vallée, notamment à l’arrière des villages, sur les coteaux.

exemple 
Vallée de Saint-Amarin (68)
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Constats Les fonds de vallée, en particulier celui de la Moselle, entre Jouy-aux-
Arches et Corny-sur-Moselle, se referment. La ripisylve s’épaissit. Les 
structures viaires et ferroviaires, les peuplements de végétaux qui s’im-
miscent dans les interstices que créent les réseaux, rendent difficile 
l’accès et les perceptions que l’on peut avoir sur la Moselle.
Autour des gravières, les espaces communaux et privés ne sont pas 
toujours entretenus et se révèlent peu accueillants. La limite entre 
espace public et privé est floue, ce qui n’encourage ni l’entretien ni la 
promenade qui profiterait des bords de l’eau tranquille. 
Différents gestionnaires « oublient » progressivement ces bords d’eau 
très favorables à la pousse de la végétation. Ces fonds de vallées 
tendent parfois à se boiser ou à se banaliser. 
Pourtant ces lieux au bord des rivières et des gravières sont propices 
à la promenade et aux activités agricoles et de loisirs, comme la pêche 
par exemple.

fiche action n°2

valoriser 
les fonds 
de vallées 
et créer des 
fenêtres sur 
l’eau
par le renforcement des prairies, pâturages 
et maraîchage 
en s’appuyant sur les espaces protégés
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Estimation 
des coûts

• �Mettre en place une stratégie pour 
produire (herbe, bois, culture ma-
raîchère), sur les prairies, les bois 
de la vallée de la Moselle à l’image 
de ce qu’il se fait dans  la vallée du 
Rupt de Mad.

• �Permettre un accès direct à l’eau, 
l’approcher, la contempler ; offrir 
des espaces publics accueillants 
dans les fonds de vallée, reliés au 
réseau de chemins.

• �Cultiver la biodiversité en favorisant 
l’hétérogénéité des milieux.

• �Favoriser l’installation d’élevages 
de bétails nourris à l’herbe.

Ce qui est 
en jeu 

• �L’intérêt faunistique et floristique 
de ces espaces, inscrits dans la 
trame verte et bleue (ripisylves et 
prairies).

• �Le maintien de l’ouverture de la 
vallée du Rupt de Mad et la ré-ou-
verture de la vallée de la Moselle.

• �Le maintien et la création d’es-
paces qui génèrent une activité 
agricole et touristique. 

• �La préservation des vues, des 
repères.

• �La préservation des chemins, des 
accès.

• �L’accès et la visibilité de l’eau dor-
mante, courante.

• La qualité de l’eau.
• �Les liens entre les différents ac-

teurs du territoire.

Inconvénients 
Faiblesses

Potentialités 
Atouts

• �Une réappropriation et une gestion 
des fonds de vallée de plus en plus 
complexe au fur et à mesure que 
pousse la végétation.

• �Un risque d’homogénéisation de 
la biodiversité et des perceptions 
que l’on a sur la vallée ; perte de 
repères entre l’espace public et le 
privé. 

• �Une multitude de propriétaires et 
gestionnaires, des bords de rivières 
ou de gravières privatisés.

• �Une impression d’abandon des 
lieux qui appelle aux dépôts d’ob-
jets de toutes sortes, rendant ces 
lieux encore plus inaccessibles et 
peu accueillants. 

• �Des terres fertiles, un fort potentiel 
faunistique et floristique issu d’une 
mosaïque de milieux, entre couvert 
et découvert.

• �La possibilité de gérer les espaces 
concernés, privés comme publics, 
en produisant et/ou valorisant les 
ressources en place.

• �Donc de tisser des liens entre pro-
ducteurs et propriétaires. 

• Des techniciens ouverts.
• �Des vues transverses jusqu’au 

coteau qui peuvent permettre de 
découvrir la vallée.

• �Une ripisylve dont une gestion 
adaptée peut produire du bois.

• �L’expérience des «Ateliers du ter-
ritoire : Eau» dans le Rupt de Mad 
qui a pour objet la question de l’eau 
dans sa transversalité.

• �Un contact direct avec l’eau, pro-
pice aux activités de loisirs et de 
détente.

Suivi
Animation

Porteurs
financeurs 
potentiels

• SAGE.
• �Agriculteurs, éleveurs, forestiers.
• Pêcheurs et leurs associations.
• Propriétaires fonciers.
• Collectivités territoriales.
• �Conservatoire régional des es-

paces naturels de Lorraine.
• Chambres d’agriculture. 
• �ALADEAR, Association Lorraine 

Alsace pour le déveoppement de 
l’emploi agricole et rural.

•Terre de Liens.

Tout dépend de ce que l’on dé-
cide d’entreprendre et des outils 
employés : utilisation de bail rural, 
convention propriétaires / gestion-
naires. 
L’objectif des aménagements autour 
des fenêtres est d’optimiser les 
ressources en place ; utilisation des 
rémanents, des troncs, ...
cf. Compléments dans le point mé-
thode à suivre.

• SAGE et Agence de l’eau.
• �Institutions propriétaires et ges-

tionnaires (SNCF, VNF, Conseil 
départemental). 

• Communes.
• �Propriétaires privés dont comités 

d’entreprise. 
• CGA de Lorraine.
• �Conservatoire régional des es-

paces naturels de Lorraine.
• Pêcheurs et leurs associations.

Objectifs de 
l’action

Rappel des 
objectifs 

de qualité 
paysagère

• Maintenir les fonds de vallée ouverts :
Conserver la vocation agricole des fonds de vallée ; 
Maîtriser le développement des ripisylves ;
Améliorer la qualité des espaces autour des gravières.

• Inviter à voir l’eau en transformant des espaces ouverts au public.
• Créer un lien avec le réseau des 17 phares-belvédères.
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pour VALORISER LES FONDS DE VALLée 
CIBLER LES SECTEURS
• �La communauté de communes définit sur la base de la cartographie fournie, des sec-

teurs clés à rouvrir ou à maintenir ouverts. Elle les cible et identifie les propriétaires et 
gestionnaires. Ce travail peut être effectué en partenariat avec le groupe chargé du suivi 
du plan paysage et le/la chargé(e) de mission de la communauté de communes.

Définir les objectifs par secteur
• �Ensemble, ils définissent les moyens de valoriser ces secteurs afin de dégager des 

vues proches et lointaines sur la vallée et permettre d’approcher l’eau courante et dor-
mante. On cherche ainsi à répondre à la fois à des objectifs de production (bois, herbe, 
maraîchage ...) et cultiver la biodiversité, les ressources naturelles, faunistiques et flo-
ristiques. Il faut distinguer les structures boisées des surfaces agricoles qui nécessitent 
un usage plus fréquent. La ripisylve participe, elle, à la protection des berges et permet 
d’envisager une production sur un temps plus long.

éTABLIR DES LIENS et des contrats
• �La communauté de communes se rapproche du Conservatoire des Espaces Naturels 

Régional et du PNR Lorraine, des Conseils Départementaux 54 et 57 (Espaces Naturels 
Sensibles).

• �Parallèlement, la communauté de communes se rapproche d’agriculteurs, d’éleveurs, 
de maraîchers, déjà intéressés ou susceptibles d’être intéressés par ces espaces en 
fond de vallée. Les chambres d’agriculture, les communes, le CGA Lorraine, Terre de 
Liens sont des appuis pour identifier des porteurs de projet et des propriétaires.

• �Ensemble, ces acteurs font le lien entre les propriétaires (particuliers, voies navigables 
de France, SNCF, conseil départemental mais aussi communes, associations de pêche 
...) et les agriculteurs pour cultiver les prairies en rive. Ensuite, la CC met en place des 
contrats d’occupation (simple convention de fauchage, bail rural, bail rural environne-
mental ...). 
Le défrichage peut être à la charge de l’agriculteur à condition qu’il puisse occuper les 
lieux suffisamment longtemps pour que le temps et l’argent investis pour défricher soit 
amorti, par exemple grâce à un bail rural.
Les propriétaires peuvent également passer une simple convention annuelle et recon-
ductible avec un éleveur pour faucher les parcelles concernées. Ce sont ainsi des coûts 
d’entretien des parcelles en moins pour les propriétaires et un produit dont tirera parti 
l’éleveur.
Une gestion adaptée de la ripisylve permettrait de produire du bois et d’apporter 
quelques revenus aux propriétaires ou gestionnaires. L’investissement est surtout tem-
porel et un peu matériel.

• �La collectivité crée du lien, impulse les projets et en communiquant sur les initiatives 
en cours, donne envie à d’autres, encourage des actions similaires. Si le soutien de la 
collectivité est nécessaire, son rôle, son implication n’est pas systématique dans la mise 
en place de ces contrats.   

• �Il est possible de s’appuyer sur la politique agricole et le programme AgriMieux (ou-
til d’animation au services de pratiques agricoles plus 
vertueuses pour la qualité de l’eau) en lien avec l’Agence 
de l’eau et le SAGE (en cours de réalisation). De prendre 
également appui sur des initiatives en cours ou en gesta-
tion comme celle autour de la Vricholles, entre Corny-sur-
Moselle et Jouy-aux-Arches.

• �Ce peut être l’occasion pour les communes concernées 
et le PNR de mettre en place avec les associations 
locales (de pêche, de sauvegarde du patrimoine naturel, 
de randonneurs ...) des démarches participatives en lien 
avec le défrichage des parcelles ou la ripisylve, des ran-
données, transhumances avec les nouveaux éleveurs ...

2
Méthode

1. Aujourd'hui, les 
cultures de maïs 

et la ripisylve très 
épaisse empêchent 

la visibilité sur la 
Moselle et parfois 

la Vricholles. La 
communauté de 

communes œuvre 
avec les agricul-

teurs pour que les 
parcelles encore 
ouvertes en fond 
de vallée, autour 
de la Vricholles, 

ne se transforment 
pas en champs de 
maïs et restent en 

prairie. 

1

valoriser les 
fonds de vallées 
créer des 
fenêtres sur l’eau
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bois de chauffage / 
énergie (bûches, copeaux, 
plaquettes, écorces, 
briquettes, granulés ...)

mobiliers pour les espaces 
publics au bord de l’eau

foin 
(fourrage, énergie,  produits 

isolants ...) 

production alimentaire

fauchage manuelle 
ou mécanique

bucheronnage

pâturage

aux acteurs du monde agricole
existants et à ceux qui 
souhaitent s’installer,

aux habitants, 
aux touristes,

aux propriétaires fonciers,

à d’autres acteurs économiques ...

...qui mobilise des 
moyens de gestion
simples, respectueux 
des milieux

Pour des produits et des 
débouchés variés ...

une action qui profite ...
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Des activités maraîchères 
à encourager

Des prairies 
à maintenir 

Une ripisylve qui 
s’épaissit, des bois qui 

progressent

Des points de vue 
à rouvrir

De rares fenêtres 
permettant 
d’approcher l’eau

MOSELLE

presqu’île d’arnaville
arry

Des lieux propices à la 
promenade, au bord 

de l’eau

a

a’

B

B’

C
C’

Pour que la gestion des espaces en fond de vallées ne 
soit pas seulement coûteuse, elle doit être portée par une 
activité permettant de valoriser les produits issus de cette 
gestion (fauche et bois) sans toutefois épuiser les res-
sources en place. 

Maintien des mILIEUX OUVERTS
• Le pâturage, l’installation d’éleveurs sur le territoire, est 
un moyen de gérer les prairies de la vallée de la Moselle 
et de maintenir ses paysages ouverts, voire de les rouvrir 
progressivement. La vocation première de l’élevage reste 
cela dit, la production de viande, de lait et d’autres produits 
transformés. L’élevage ne doit pas être une réponse systé-
matique au maintien de l’ouverture des paysages. Mais ici, 
sur le territoire du plan de paysage, cette activité est peu 
présente. Le territoire a la capacité d’accueillir davantage 
d’éleveurs à condition de permettre la construction des 
équipements nécessaires aux exploitations. Une opportu-
nité de diversifier localement la production alimentaire.  

• Si les prairies ne peuvent être valorisées par l’agriculture, 
d’autres activités, secteurs économiques, permettraient 
leur entretien : le bâtiment, l’énergie ... Le produit de la 
fauche peut être, par exemple, transformé en matériau iso-
lant pour la construction, en fibre végétale pour concevoir 
différents objets du quotidien ; alimenter des usines nou-
velles de méthanisation et ainsi produire de l’électricité, de 
la chaleur pour chauffer l’eau, les bâtiments collectifs ...
Il est nécessaire d’organiser une veille dont l’objectif est 
d’identifier ces idées innovantes et leur initiateur, puis 
d’aider à leur émergence. Il ne faut pas hésiter à expéri-
menter. 

état existant

Proposition

Abattre les arbres les moins intéres-
sants pour laisser entrer la lumière 
et faire pâturer la presqu’île et ce, 

même sous les arbres.

+

a a’

bucheronnage

pâturage

2
valoriser les 
fonds de vallées 
créer des 
fenêtres sur l’eau
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état existant

Proposition

B B’
Gestion des milieux couverts
• Pour contraindre l’étalement des bois dans le fond des 
vallées, on sélectionne des arbres ayant peu d’intérêt : des 
arbres que l’on abat pour faire revenir la lumière, favori-
sant ainsi la biodiversité végétale comme animale. 
Ce milieu «entrouvert» pourra profiter aux troupeaux ; 
les animaux pourront s’abriter et paître à la fois sous les 
arbres.
• A l’inverse, on sélectionne d’autres arbres, cette fois à 
conduire en fût ou en cépée pour du bois d’oeuvre ou de 
chauffage. Ces arbres pourront être protégés des bêtes 
par une mise en défens.

Il s’agit de tendre pas à pas, lentement, progressivement, 
vers la réouverture des milieux de la vallée de la Moselle 
en même temps que l’on favorise des arbres d’avenir et 
d’assurer l’ouverture de la vallée du Rupt de Mad.

profiter d’espaces publics au bord de l’eau
rendre l’eau visible
• On rouvre des points de vue insolites sur la Moselle, 
comme ici à la pointe de la «presqu’île» d’Arnaville. 
Abattre quatre ou cinq arbres peut ici suffire. Les troncs, 
les rémanents pourront faire office de mobilier, de petites 
clôtures pour baliser les chemins ou mettre en défens les 
arbres à conduire. 

• Des chemins au bord de l’eau courante et «dormante» 
seront maintenus pour que les habitants comme les vi-
siteurs puissent profiter de ces lieux de promenade, de 
détente, des vues sur la Moselle, sur le Rupt de Mad, à 
l’arrêt, à pied, à vélo, en voiture ...

C C’

état existant

Proposition

Dans la vallée du Fond de la Gueule à Gorze, après l’intervention des étudiants de l’ENSP de Versailles en février 2018, l’eau est 
mise en valeur par le dégagement de certains arbres, l’aménagement de passages, d’assises. 
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Jaulny

Waville

Rembercourt-
sur-Mad

Cartographie des 
espaces de fonds de 
vallée à valoriser, des 

fenêtres à créer.

Les espaces dessinés sur cette 
carte ciblent des zones qu’il 

serait intéressant de maintenir 
ouvertes ou d’ouvrir. Le dessin 
de ces zones ne s’appuie pas 

sur l’analyse du parcellaire, mais 
sur une approche sensible du 
territoire, sur l’état existant des 
fonds de vallées comme il a été 
constaté lors de l’arpentage du 

terrain par l’équipe. 
Ce dessin désigne une tendance à 
viser plus qu’un trait à respecter. 

espaces de fond de 
vallée à maintenir 

ouverts

fénêtre à créer sur 
l’eau

2
valoriser les 
fonds de vallées 
créer des 
fenêtres sur l’eau
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Vaux

Jussy

Arnaville

Lorry-Mardigny

Corny-sur-Moselle

Gorze

Villecey-
sur-Mad

Novéant-sur-
Moselle

Bayonville-
sur-Mad

Onville / Vandelainville

Arry

Jouy-aux-Arches
Ancy-Dornot
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Une association restaure le site d’une friche industrielle inondable dans la vallée de 
la Vilaine à partir du postulat que tout se transforme sur place et rien ne sort, ni ne 
rentre. Elle a mis en place et gère un jardin collectif.
Pour entretenir et rendre productifs les prés – marais, elle élève un troupeau de 
vaches de race nantaise. Les foins sont récoltés collectivement en début d’été grâce 
au matériel prêté par les agriculteurs voisins.
Les animaux passent l’hiver les pieds au sec sur l’enrobé et le béton entre les anciens 

bâtiments et la belle saison dans les marais. Petit à petit, 
le pâturage transforme le couvert de roseau en herbe et 
les arbres régressent. Les animaux sont consommés par 
les membres de l’association, les surplus sont vendus. 
Le groupe responsable des vaches intègre le réseau des 
éleveurs de vaches nantaises.

Acteurs 
Habitants des environs de Redon mais également des 
enseignants et professeurs d’université, tous intervenant 
bénévolement. L’association était très liée à sa naissance 
à l’école nationale supérieure de paysage de Versailles. 
Elle organise une recherche sur les plantations urbaines 
(colloque « la plantation en bosquet ») grâce à ce ré-
seau.

Démarche
Sur cet espace naturel sensible, la démarche est celle d’une recherche de production 
à partir du sol en place, en partie imperméabilisé, remblayé mais toujours vivant et 
des possibilités offertes par les marais délaisses par l’agriculture et la popiliculture.

Facteurs de réussite
L’association tire sa richesse de sa diversité, elle s’appuie sur un tissu local associatif 
très dynamique mais aussi sur les apports de personnalités extérieures. Elle se renou-
velle tant qu’elle laisse une place à l’innovation à la recherche pratique.

A RETENIR
- Une transformation de 
site, d’espaces natu-
rels sur la base d’un 
postulat fort et assumé, 
porté par des étudiants 
paysagistes puis par 
les habitants et les 
partenaires publics. 
- Un espace dédié à 
l’expérimentation, au 
partage de savoir-faire, 
aux rencontres. 
- Un lieu connu, re-
connu, attractif pour les 
environs.

exemple 
Les vaches du Transformateur - Saint-Nicolas-
de-Redon (35)

2
valoriser les 
fonds de vallées 
créer des 
fenêtres sur l’eau

sources : http://le-transformateur.fr

sources : http://le-transformateur.fr
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sources : http://le-transformateur.fr

sources : http://le-transformateur.fr

Les foins sont un moment très particulier, n'intervenant pas à date fixe mais pouvant rassembler les bénévoles.
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Soucieuse de la diminution du nombre d’agriculteurs face à une urbanisation galo-
pante dans le département des Alpes-Maritimes, soucieuse de la qualité des repas 
qu’elle fournit à ses enfants, la commune de Mouans-Sartoux (10 000 habitants), 
a décidé en 2008 de mettre en place une régie agricole pour que les enfants des 
crèches, des écoles et le personnel communal profitent de repas bios et préparés 
avec des produits locaux.

Acteurs
Les élus de Mouans-Sartoux dont la motiva-
tion de nourrir ses citoyens avec des produits 
locaux et de qualité est sans faille et décisive. 
Si l’investissement pour amorcer la régie est 
dans un premier temps important, il est peu à 
peu amorti. Des agriculteurs, employés, aidés 
par le personnel de la commune. L’impact 
sur les habitants est fort, ces derniers s’impli-
quent notamment avec leurs enfants. 

Démarche
En 2008, la municipalité lance un appel à 
candidature aux agriculteurs de la région 
pour approvisionner les cantines des trois 
écoles en légumes biologogiques. L’appel 
à candidature reste sans réponse du fait du 
faible nombre d’agriculteurs sur le territoire. 
Ces derniers rencontres de nombreuses diffi-

cultés dont celle d’accéder au foncier dont le prix flambe à cause de l’urbanisation et 
du phénomène de résidentialisation secondaire.
En 2011, la commune décide finalement de créer sa propre régie agricole municipale. 
Elle acquiert une ancienne exploitation de 4ha, le Domaine de Haute-Combe, «par 
voie de préemption dans le cadre d’une réserve foncière»* avec la SAFER. Cette 
exploitation est située non loin du centre-ville. La mairie la convertit en bio et emploie 
un agriculteur, salarié à temps plein et aidé par le personnel des services espaces 
verts. Elle investit 35 000 euros pour le matériel agricole. La production maraichère 
est adaptée en fonction des besoins et du calendrier scolaire. En 2013, 100% des pro-
duits de la cantine sont biologiques et la régie couvre 70% des besoins.
En parallèle, la mairie profite de la révision du Plan Local d’Urbanisme (PLU) pour 
classer en zone agricole 
119 hectares (soit 77 hectares supplémentaires par rapport au Plan d’Occupation des 
Sols - POS ; soit l’équivalent de la «surface nécessaire pour l’autonomie alimentaire de 
la commune et de ses habitants»*).
Enfin, elle sensibilise les enfants à la lutte contre le gaspillage alimentaire et sur l’inté-
rêt de soutenir une agriculture de qualité, respectueuse de l’environnement et locale. 
Les enfants des écoles se rendent régulièrement à la régie et participent de temps en 
temps aux plantations, à la récolte ...
Ces quelques hectares cultivés maintiennent des vues ouvertes sur la vallée. L’activité 
maraîchère profite des sols riches du fond de vallée.

Facteurs de réussite :
Une détermination sans faille des élus. De l’audace (l’emploi d’un agriculteur, la créa-
tion d’une régie municipale agricole). Des équipes techniques impliquées. L’accompa-
gnement éducatif auprès des enfants.

exemple 
La régie agricole de Mouans-Sartoux - Alpes-
Maritimes (06)

A RETENIR
- �Ne pas hésiter à ex-

périmenter.
- �Impliquer le personnel 

communal au-delà 
de ses compétences 
connues et faire 
marcher l’intelligence 
collective.

- �Impliquer les habi-
tants, les enfants 
grâce à des actions/
expérimentations 
concrètes, des «chan-
tiers» collectifs avec 
les différents acteurs, 
comme ici les agricul-
teurs.

- �Renforcer l’action 
au travers des docu-
ments d’urbanisme.

Source et citations :  Terre de Liens. Guide pratique/retours d’expériences. Agir sur le foncier 
agricole. Un rôle essentiel pour les collectivités locales. Montbonnot : 1ère Edition, 2013. 131 p.
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L’activité agricole (grâce 
au pâturage et à la 
fauche) permet d’entrete-
nir les différents milieux et 
de maintenir l’ouverture 
des paysages.

exemple 
Fauche dans le marais de la Lèze

Pour défricher, le PNR 
laissent paître des ovins 
et des caprins dans des 
enclos fixes ou mobiles. 
Petit à petit, les moutons 
et les chèvres se fraient 
des chemins dans les hal-
liers d’épineux, pâturent 
les espaces en déprise 
agricole et réouvrent ainsi 
les milieux.
	

exemple 
Pâturage dans la réserve naturelle de Chérine - PNR Brenne
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pour créer des fenêtres sur l’eau

identifier les vues à préserver en priorité
• �Le groupe en charge du suivi du plan paysage avec l’appui de la communauté de 

communes identifie des vues à préserver en priorité pour rouvrir des fenêtres significa-
tives sur la vallée de la Moselle ainsi que des espaces publics potentiels permettant aux 
habitants de profiter d’un cadre agréable au bord de l’eau ; ce travail sera effectué sur la 
base des propositions (non exhaustives) présentées à la suite.

• �Les communes vérifient qu’il n’y ait pas d’Espace Boisé Classé inscrit dans les docu-
ments d’urbanisme pour les fenêtres concernées.

• �La communauté de communes clarifie la propriété et coordonne les échanges avec les 
différents propriétaires  : Conservatoire des Espaces Naturels Sensibles, Voies Navi-
gables de France, SNCF, Conseil départemental mais aussi communes, associations de 
pêche...

mettre en réseau 
• La communauté de communes sollicite des personnes ressources bénéficiant de la re-
connaissance et de l’appui technique des institutions pour communiquer autour du projet, 
auprès des propriétaires et mettre en place ces actions. Elle sollicite aussi des personnes 
clés, comme des agriculteurs, des forestiers, des associations susceptibles de :

- �suivre l’entretien des fenêtres, des vues et assurer l’organisation des chantiers de 
coupe.

- �participer à l’entretien des espaces en herbe ouverts autour des fenêtres, dans l’es-
pace public.

pour des aménagements durables
• �Elle met en place des conventions en vue de rouvrir et d’entretenir ces ouvertures dans 

la ripisylve et les espaces publics créés.

• �Pour informer, sensibiliser les habitants et les propriétaires à la nécessité d’entretenir la 
ripisylve et les bords d’eau, la communauté de communes peut organiser des chantiers 
collectifs avec partage des produits (bois, fourrage ...).

• �L’idée est que la gestion de ces espaces ne soient pas uniquement des dépenses pour 
les pouvoirs publics ou les propriétaires privés : l’action doit permettre également de 
valoriser la matière générée par le recépage de la ripisylve ou la fauche des espaces.

• �Dans le temps, il est possible de laisser se refermer certaines fenêtres pour en rouvrir 
d’autres ailleurs.

Méthode

1. Chantier de recépage 
des saules 

auprès de la douve 
du Transformateur 

à Saint-Nicolas-de-Redon

Les troncs des saules ont 
été récupérés en guise 

de bois de chauffage (2.). 
Les branchages (3.) ont 

été broyés et ont servi 
de paillage (4.) : 10m3 
pour protéger les sols 
et les plantations mais 

aussi pour marquer des 
cheminements.

1 2 4

3
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5. Réalisation d’une haie morte (à droite) 
avec les rémanents d’un abattage pour 
protéger des vents, une haie plessée (à 
gauche). Poupry, chantier participatif sur le 
seuil du Cimetière (28).

6. Jeux réalisés en partie avec les troncs 
issus de l’abattage des arbres 
à Porte de la Chappelle, Paris. 
© Collectif Bivouac.

7. Récupération des embâcles et produits 
du recépage 
(troncs et branches) pour la création de 
fascines.
Source : Syndicat Intercommunal des 
Marais de Bourgoin-Jallieu.

Le long de la Moselle, du Rupt de 
Mad, des étangs et des gravières, 
on ouvrira des fenêtres sur quelques 
dizaines de mètres, en recépant les 
arbres de la ripisylve (surtout ne pas 
dessoucher). Ces fenêtres pourront 
être agrandies, rétrécies, se dépla-
cer au fil des ans. 

Par endroits, il est possible d’amé-
nager des fenêtres permettant la co-
visibilité entre les rives de la Moselle, 
comme ici entre Arnaville et Arry.

Moselle

gravières d’Arry

Arnaville : fenêtre existante

Arry : une ripisylve qui s’épaissit à 
cause de la dynamique d’enfrichement

Etat existant

MOSELLE

gravières  d’arry

Arnaville : 
Maintenir la fenêtre

Arry : 
Défricher pour rouvrir et 
permettre la co-visibilité entre 
les rives. Faire faucher par 
un agriculteur ou pâturer pour 
maintenir l’ouverture

Proposition

VISIBILité de l’eau
visibilité des rives

Les rémanents issus de l’abattage 
ou du recépage des arbres peuvent 
servir à créer divers mobiliers (banc, 
chaise, table, être le support d’une 
table d’observation ...), petits jeux 
pour enfants (balançoire, sculpture 
sur laquelle monter, «pas japonais» 
...), servir à réaliser des clôtures, 
des fascines, du paillage, du bois de 
chauffage ... Il existe une multitude 
de possibilité pour réutiliser le bois 
issu de ces coupes.

Utilisation des rémanents

5 6

7
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Des exemples d’aménagement: 
1. Gestion de la ripisylve de la Lèze (31). Entreprise 
par le SMIVAL (Syndicat Mixte Interdépartemental de 
la Vallée de la Lèze) et les communes. Entretien et 
restauration de la ripisylve sur un linéaire de 20km. 
Travaux d’abattage, gestion des embâcles … pour 
limiter le risque d’inondation, stabiliser les berges et 
pour la qualité du patrimoine naturel et des pay-
sages.
2. Le plan de gestion des rives de la Vilaine de Mes-
sac Guipry à Redon a eu comme première concré-
tisation le recépage de toute la végétation entre 
l’ancien halage et l’eau. Les vues dans ce site classé 
se sont soudain ouvertes, le viaduc ferroviaire est re-
devenu apparent, reprenant sa place comme sur les 
anciennes affiches du début du 20° siècle. Chaque 
dimanche les rives sont maintenant fréquentées pour 
marcher, pêcher ou pique-niquer. Les bateaux sont 
plus nombreux et profitent de ce grand dégagement 
à l’échelle de la géographie de la vallée.
Plan mis en place par l’Institut d’aménagement de 
la Vilaine (1998) - G. Chauvel et F. Roumet, paysa-
gistes.

3. Saut de Gouloux (58) : Aménagement du site 
naturel classé du Saut de Gouloux comprenant la 
création d’un cheminement et la construction de 
deux bâtiments : l’un abritant un café-restaurant et 
un espace accueil touristique, l’autre étant un
logement de fonction. 
Concepteurs : Atelier Correia et associés, archi-
tectes, Atelier du Bocage, paysagistes.
4. Espace public du pâtis de Naveil (41) : création 
d’un espace public dans le cadre d’une mission 
confiée à François Roumet et Collectif Chifoumi, 
avec la participation des habitants de la commune 
et de l’école. Aménagement des bords de la mare. 
Un plan de gestion du Pâtis a été élaboré et distin-
gue plusieurs types de prairies avec des dates de 
fauches décalées en saison, en fonction de types 
d’herbes et de la richesse du sol. Le «zonage» a 
été conçu dans le but de pouvoir fournir du foin à un 
agriculteur voisin. Même si pour l’instant cette inten-
tion ne s’est pas encore concrétisée.
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Création d’un chemi-
nement piéton en zone 
humide, sur les rives de la 
rivière Norges, avec fran-
chissement de
cette dernière par une 
passerelle. (1100 mètres 
linéaires de cheminement 
en ponton, 20 mètres 
linéaires de passerelle et 
155m2 de terrasse bois 
pour un montant total de 
235 000 € HT). 
La Norges est une rivière 
qui coule au nord de 
Dijon, au pied du plateau 
de Langres. Les débords 
fréquents ne permettaient 
plus aux habitants de 
profiter de ces milieux et 
de ces paysages. Un par-
cours en bois a été ima-
giné et construit, comme 
un fil tendu en fond de 
vallée, ponctué de pon-
tons. Un parc a même été 
étendu jusqu’à la rivière 
pour devenir aujourd’hui 
un lieu de rencontre et de 
manifestation important 
pour le village. 
Le Conseil régional a sou-
tenu cette démarche dans 
le cadre du programme 
« coeur de village ». il est 
un exemple d’aménage-
ment qui parvient à conci-
lier richesses du milieu 
naturel et fréquentation 
du public. Le parcours est 
établi au-dessus du sol 
pour le préserver ; prairies 
humides et mares ont été 
reconsituées, peupleraies 
supprimées manuellement 
pour limiter le tassement 
des sols par les engins. 

Concepteur : Agence Ter-
ritoires (P. Convercey- F. 
Mathé et E. Voiriot- archi-
tectes paysagistes.

exemple 
chemin dans les Prés humides de la Norges (21)
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limiter lʼimpact de lʼintervention sur le sol. Les options techniques de constructions doivent permettre dʼaltérer le

moins possible le milieu (limitation des fondations, engins spéciaux...). Dans le cadre de ces travaux lʼancienne

mare à rouillir le lin sera aménagée en mare à vocation écologique selon les préconisations du Conservatoire des

Sites Bourguignons. Le fossé drainant à lʼamont du site fera lʼobjet dʼun aménagement permettant dʼen

diversifier les habitats (aménagement des berges, plantation dʼarbustes, talutages spécifiques, mise en place de

banquettes dʼhélophytes...). Lʼentretien du site sera réalisé soit par fauche, soit par pâturage en fonction des

préconisations du Conservatoire des Sites Bourguignons suite à lʼinventaire écologique.

Programme  

Création dʼun cheminement piéton en zone humide, sur les rives de la rivière Norges, avec franchissement de

cette dernière par une passerelle.

Mots clés   AMENAGEMENT DE COURS D'EAU - AMENAGEMENT DES BERGES - AMENAGEMENT

PAYSAGER - CHEMINEMENT - ECOLOGIE - ESPACE PUBLIC - LAVOIR - MARE - PAYSAGE - PLANTATION

- PONT - PRAIRIE - RIVIERE - ZONE HUMIDE

Concepteur(s)   Agence Territoires (P. Convercey- F. Mathé et E. Voiriot- architectes paysagistes)

Maître(s) d'ouvrage(s)   Commune de Norges-la-Ville

Types de réalisation   Aménagement paysager

Année de réalisation  2012
Surface(s)  1100 mètres linéaires de cheminement en ponton, 20 mètres linéaires de passerelle et 155m2 de

terrasse bois.

Coûts  235 000 € HT

Crédit photos  Photos de 1 à 9 : Nicolas Waltefaugle photographe, Photo 10 : TERRITOIRES

Date de mise à jour  15/12/2016
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crédits photographiques 3 
photos ci-contre : Nicolas 
Waltefaugle photographe
sources : fiches Observatoire du 
CAUE
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Le Rupt de Mad dessine dans ce secteur des méandres 
très marqués. L’eau coule au pied du château de Jaulny, 
qui surplombe ici toute la vallée. Une grande rampe per-
met de rejoindre aisément le villlage depuis les bords de la 
rivière. Aux saisons douces, et lors des grandes chaleurs, 
l’espace en bord d’eau est attirant, pour pique-niquer, 
s’asseoir, observer les poissons, profiter de l’ombre des 
saules. La route est loin, le calme est appréciable. 

Comme tout au long du Rupt de Mad, la ripisylve est déjà 
entretenue, les fenêtres sur l’eau sont nombreuses. 
Ici, on imaginerait bien une plateforme, un accès à l’eau ; 
on pourrait même y laisser les pieds se rafraîchir ; un 
endroit où on peut s’asseoir, confortablement. 

jaulny, les pieds dans l’eau, au pîed du château
Intérêt du site Conseils
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A l’arrière de la salle polyvalente, un tilleul et des bancs 
nous invitent à profiter de la proximité de l’eau. L’espace 
est entretenu, à l’écart de la circulation. 

Ici, nous conseillons une intervention réduite : il s’agit 
de maintenir cet espace accueillant, de recéper certains 
arbustes en bord d’eau pour favoriser la vue sur la rivière, 
à d’aménager peut-être la rive par un petit ponton pour 
approcher l’eau en toute sécurité. 

rembercourt-sur-Mad, près de la salle des fêtes
ConseilsIntérêt du site
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Le rupt de Mad est visible depuis la route, un chemin agri-
cole permet de s’en approcher. Le promeneur est invité à 
s’approcher pour observer l’eau, les rives dont la ripisylve 
laisse entrevoir la rivière. Ce chemin permet de traverser 
la rivière pour rejoindre le vallon froid de Grand Fontaine. 
C’est un point de passage important.

Cet endroit est une opportunité pour faire une pause lors 
d’une randonnée le long du rupt de Mad ; un ou deux 
bancs suffiraient à marquer le lieu.  Une signalétique 
indiquant la présence du vallon froid pourrait être installée. 
Depuis cet endroit, on profite d’être plongée dans une 
vallée qui semblerait d’ici, presque inhabitée. 

Depuis la route départementale, le rupt semble s’appro-
cher ; la route et le rupt se frôlent, mais la route ne le 
franchit pas. L’ambiance est buccolique, le fond de vallée 
occupé par des prés. Le paysage est dégagé, la bâtisse 
de la ferme de Bauland au loin donne la mesure de l’es-
pace. 

On rêverait ici de longer la rivière, de la traverser. Les ac-
cotements de la route départementale sont suffisamment 
larges pour accueillir un chemin ; une convention avec le 
propriétaire pourrait être passée pour envisager la possibi-
lité d’arpenter ce secteur, d’aménager un petit espace en 
bord d’eau. 

Ferme de buret ou alentour

les abords du viaduc près de bauland

Intérêt du site

Intérêt du site

Conseils

Conseils
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A Bayonville-sur-Mad, les abords du rupt ont été en partie 
aménagé avant le passage de la voie ferrée, en allant vers 
la scierie : un chemin et un terrain de pétanque existent. la 
ripisylve est parfois dense, limitant la vue sur l’eau et sur le 
village ; les poteaux électriques très présents. 

L’espace mériterait ici de rompre avec cet aspect confi-
dentiel ou à l’écart du village. Nous préconisons ici 
l’installation de quelques assises tournées vers le village, 
en bord d’eau ; un espace tondu tout autour, la plantation 
de quelques arbres qui deviendront des arbres repères, 
la mise en place d’une gestion par fauche sur les acco-
tements du chemin pour favoriser la biodiversité et le 
recépage de quelques arbres de la ripisylve pour dégager 
la vue. Ce type d’aménagement peut tout à fait faire l’objet 
d’un chantier participatif avec les habitants et les associa-
tions locales. 

bayonville-sur-mad
Intérêt du site Conseils
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Adrienne Jauclard l’a peint, ces scènes de baignades à 
Onville font rêver. Les abords de la salle des fêtes sont 
identifiés par les habitants des villages d’Onville et de Van-
delainville comme un lieu très apprécié ; la fête estivale s’y 
déroule, on aime à se retrouver ici. Les replats des bords 
du rupt de Mad invitent à s’approcher de l’eau, et pourquoi 
pas même en été à y tremper les pieds. 

L’accès est à améliorer pourtant. Ici, l’aménagement d’une 
petite plateforme de bois, de quelques marches, quelques 
plantations près du transformateur pour en diminuer la 
présence, le recépage de quelques arbres devenus trop 
hauts en bord de la rivière, la poursuite d’une fauche et 
tonte à certains endroits sont autant d’actions à mettre en 
place ici pour faire de ce lieu un espace public qui compte 
pour les villages. 

la plage d’onville
Intérêt du site Conseils
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1. Baignade à Onville, huile, 27x35, A. Jouclard, extrait de l’ouvrage 
Adrienne Jouclard, En mouvement, mars 2014.
2.Rupt de mad à Onville, huile, 56x73, A. Jouclard, extrait de l’ouvrage 
Adrienne Jouclard, En mouvement, mars 2014.

1

2
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La vue de ce point est remarquable. En retrait de la cir-
culation, le promeneur découvre ici une vue à fleur d’eau 
sur le Rudemont et sur les coteaux de Moselle en arrière 
plan. Le milieu humide du bout de la réserve d’eau est un 
endroit peu connu, peu arpenté, préservé. 

Tout en portant une attention particulière à la préservation 
de ce milieu humide, nous invitons les élus et les habitants 
à mettre en lumière cet endroit. Proposer des assises, et 
un accès restreint à ce lieu est envisageable, un aménage-
ment simple peu coûteux. 

vue sur la réserve d’eau et le rudemont
Intérêt du site Conseils
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Sur ces secteurs, la commune d’Arnaville cherche à mettre 
en place actuellement des conventions avec des agricul-
teurs, des éleveurs pour prendre en charge la gestion de 
ces espaces et les maintenir ouverts. 
Ce site représente une opportunité rare d’approcher la Mo-
selle, de profiter de ces paysages et de la vue sur l’autre 
rive ; une opportunité pour appréhender l’épaisseur du 
fond de la vallée de la Moselle. 

Aménager un ou deux espaces de rive pour observer, 
contempler les lieux, en lien avec la gestion et les garants 
de cette gestion qui sera mise en place sur ces espaces 
ouverts. Ce lieu peut devenir un espace d’accueil pour la 
biodiversité et un lieu prisé par les habitants, les prome-
neurs.
Créer des ouvertures d’une dizaine de mètres dans la 
ripisylve, placées en concertation avec les élus, le groupe 
plan paysage, les habitants. La construction d’un banc, 
de ramées ou haies mortes en rive avec le bois issu des 
coupes pourra singulariser les lieux et favoriser une ap-
propriation de ces espaces par les habitants au cours d’un 
chantier participatif. 

arnaville, aller chercher les bords de moselle
Intérêt du site Conseils
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Ce secteur est un Espace Naturel Sensible, celui des 
«Ballastières de Novéant-sur-Moselle». L’espace est 
composé de plans d’eau, résultant de l’exploitation de 
matériaux alluvionnaires. L’ENS appartient en partie à la 
commune de Novéant et en partie à VNF. Un batrachoduc 
a déjà été mis en place sur la RD57. Le plan de gestion 
est en cours de mise en place. 

En concertation avec les acteurs concernés, il est préco-
nisé de prévoir dans la mesure du possible et en accord 
avec la préservation des milieux, de la faune et de la 
flore, un espace d’accès, de contemplation, d’arrêt pour 
les promeneurs ou les curieux. Essayer de concilier les 
objectifs de préservations des espaces naturels, tout en y 
intégrant des usages et rendre attractifs ces espaces pour 
les habitants ou les personnes de passage. 

arry, au bord des étangs, vue sur le rudemont
Intérêt du site Conseils
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Ce site a été aménagé récemment et est un lieu qui attire 
les habitants voisins, en bord de vélo route dondc fréquen-
té aussi par les cyclistes ou coureurs de passage. 
L’aménagement est composé d’une halle, de jeux pour 
enfants, d’espaces de pique-nique et barbecue. Il permet 
de longer le canal latéral à la Moselle. 

L’aménagement est un exemple intéressant pour le reste 
du territoire. On pourrait toutefois même imaginer que des 
fenêtres puissent être ouvertes de l’autre côté de la rive 
du canal pour percevoir la complexité et l’intérêt du réseau 
hydrograpique local. En effet, la Gorzia se jette dans la 
Moselle de l’autre côté du canal, mais l’épaisseur de la 
ripisylve empêche de percevoir les deux rivières plus loin. 
On pourrait même s’élever pour observer avec un peu de 
hauteur le réseau hydrogaphique et la confluence. 

novéant-sur-moselle, la véloroute
Intérêt du site Conseils
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Corny-sur-Moselle et Jouy-aux-Arches sont en fait les 
seuls villages du périmètre du plan paysage qui disposent 
depuis l’enveloppe bâtie d’un contact aussi direct avec la 
Moselle. Ces villages se sont implantés en pied de coteau, 
légèrement à l’écart de la Moselle, laissant ainsi un espace 
pour la véloroute, pour des prairies, pâtures. A Corny-
sur-Moselle, ce contact est recherché, on observe des 
habitants qui s’installent l’été pour pique-niquer, à l’ombre 
de la ripisylve, avec vue sur la rive d’en face et sur Dornot. 
Et puis, c’est un lieu marqué par la mémoire des combats 
extrêments violents en septembre 1944 lors desquels 945 
américains sont tués, bellés ou disparus. Forcés de recu-
ler, ils réattaqueront ensuite par Arnaville. 

Des arbres ont été abattus par la commune en bord de 
Moselle, dégagent ici l’espace sur l’eau. Ces espaces 
nécessitent que peu d’aménagements pour être davantage 
fréquentés : 
- Un cheminement jusqu’au pont, pour permettre aux pié-
tons et au cyclistes de franchir plus facilement la Moselle. 
- Quelques assises construites par exemple à partir des 
bois issus du recépage de quelques arbres de la ripisylve. 
- des connexions lisibles avec le tissu bâti du village. 

corny-sur-moselle, en contact direct avec la moselle
Intérêt du site Conseils
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Entre le village de Jouy-aux-Arches et la Moselle, les 
aménagements qui ont été réalisés autour de la véloroute 
sont très appréciés, et mettent en valeur le fond de vallée, 
l’aqueduc, les ouvrages d’arts construits pour franchir la 
vallée. 
Un peu plus au sud, les étangs sur la commune sont 
facilement accessibles et le suivi opéré par la commune 
permet à ces espaces de ne pas sembler privés, et restent 
accueillants pour tous. 

Toutefois, il pourrait être envisagé d’opérer des ouver-
tures ponctuelles sur les ripisylves, de part et d’autre de 
la Moselle, pour que le regard puisse de temps en temps 
embrasser la vallée d’un coteau à l’autre et ainsi percevoir 
les échelles de cette entité, comprendre la largeur, les 
hauteurs du paysage dans lequel on déambule. 
Ces coupures seraient étroites mais à l’échelle du pay-
sage (entre 50 et 100m) et bien situées, pour maintenir 
leur vocation de continuité écologique. Un aménagement 
spécifique et identifiable au loin pour permettre de visuali-
ser ces percées. 

jouy-aux-arches, étangs et moselle
Intérêt du site Conseils
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Au Rendez-vous des Pëcheurs ; tout est dit, ici l’eau est 
présente, partout ; des étangs, la Moselle bordent l’au-
berge. Les voitures circulent vite, ici seuls les habitués 
s’arrêtent. 

C’est un endroit un peu confidentiel trop marqué par la 
présence de la route départementale ; il pourrait devenir 
un véritable repère de la pêche, une plateforme pourrait 
être aménagé en bord de rive, en bord d’étangs pour facili-
ter l’accès, accueillir les visiteurs. 
Le long de la route, entre l’auberge et le village d’Ars-
sur-Moselle, les automobilistes longent la Moselle sans 
la percevoir ; des ouvertures ponctuelles de quelques 
mètres pourraient être créées par recépage de la ripisylve 
par endroit, des fenêtres courtes sans risques de rompre 
la trame verte et bleue. Les rémanents seraient stockés 
sur place, rangés dans une ramée pour éviter l’export de 
matériaux. 

vaux-jussy, le coin du pêcheur
Intérêt du site Conseils

2
valoriser les 
fonds de vallées 
créer des 
fenêtres sur l’eau
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actions 
pour une
terre d’accueil 
et de liens

03.
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› Habiter et entreprendre
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Rappel 
des 

objectifs 
de qualité 
paysagère

• �Accueillir des habitants et activités sur le territoire, aux abords des 
gares, dans les tissus bâtis. 

• Cultiver les abords des villages par l’accueil d’activités agricoles.
• Mettre en valeur les sources et le patrimoine lié à l’eau.
• Assurer la continuité des liaisons douces.
• Créer le réseau des 17 phares-belvédères.

Ce qui est 
en jeu 

• �Ce qui est en jeu est l’accélération du renouvellement de la popula-
tion.
L’accueil, de nouveaux habitants ou d’activités doit se faire à l’inté-
rieur des enveloppes urbaines des villes et des villages du territoire. 
Si aucune action n’est menée sur ce point, l’accueil sera sur un 
rythme ralenti, quitte à conserver une certaine vacance.

• �La préservation de l’image attractive des vallées, notamment à partir 
des belvédères, mais aussi depuis les voies de circulation, depuis les 
chemins de randonnées, et à proximité de l’eau. 

• �La préservation de la qualité des espaces naturels publics, des 
lisières avec la forêt et les jardins.�

Constats La pression foncière qui s’éxerce dans la vallée de la Moselle liée à un 
étalement urbain dans les communes proches de l’agglomération mes-
sine augmente l’attrait des communes rurales du sud-ouest mosellan 
et particulièrement celles de la vallée du Rupt de Mad.
Le cadre réglementaire des documents d’urbanisme qui visent à 
privilégier l’accueil de nouvelles constructions dans l’enveloppe bâtie 
existante des communes rejoint le souhait des élus et des habitants de 
dynamiser le cœur des villages en accueillant de nouvelles activités et 
de nouvelles familles.
Ces possibilités s’offrent en premier lieu autour des gares et des com-
munes équipées de services (pôles relais dans le SCoTAM ou bourg 
de proximité dans le SCot Sud 54) qui maillent ce territoire : Ancy-
Dornot, Novéant-sur-Moselle et Onville qui avec sa gare, occupe une 
position médiane dans la partie avale de la vallée du Rupt de Mad.

fiche action n°3

accueillir 
habitants et 
activités
dans les villages
pour éviter l’étalement urbain
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Porteurs
financeurs 
potentiels

• �Communauté de communes : c’est 
à elle que revient l’impulsion et le 
suivi d’une politique d’urbanisme 
(le SCoTAM détermine les fonda-
mentaux de cette politique, il la 
spatialise et la met en cohérence 
avec la charte du PnrL sur les com-
munes concernées).

• �Conseils départementaux par les 
aides au développement durable.

• Conseil régional.

Inconvénients 
Faiblesses

Potentialités 
Atouts

• �Il est facile de construire dans des 
sites occupés par des jardins Ré-
duire ces jardins affaiblit le position-
nement du village sur le coteau.

• �Les élu(e)s ne perçoivent pas les 
possibilités offertes par le tissu bâti 
existant.

• �L’habitude est ancrée de construire 
de manière trop peu dense, sans 
organisation préalable, avec des 
espaces publics réduits à la voirie.

• �Une augmentation de la population 
trop rapide avec un problème d’in-
tégration des nouveaux arrivants.

• Des densités de tissu bâti fortes,
• �Des tissus bâtis offrant des possi-

bilités de densification et de reprise 
du bâti, avec selon les villages 
une certaine vacance (Onville, par 
exemple) ,

• �Des organisations de villages au-
tour d’espaces publics,

• �Des espaces enfrichés immédia-
tement en périphérie pouvant soit 
être bâtis soit redevenir cultivés 
pour participer à cet accueil, 

• �Des implantations souvent en 
terrasse (en surplomb de la Mo-
selle et du Rupt de Mad comme à 
Jussy, Vaux, Dornot, Vandelainville, 
Onville, Jaulny), hors des crues 
faisant corps avec les jardins, 

• �Avec le plus souvent une bonne 
exposition au soleil,

• �Des terrains idéaux pour être 
cultivés avec souvent des sources 
à proximité.

Suivi
Animation

• �Communauté de communes qui 
sera le premier acteur à travers son 
PLU et qui l’est déjà dans les docu-
ments d’urbanisme existants.

• �Communes qui peuvent jouer le 
rôle d’animateur et intermédiaire 
avec les propriétaires privés.

• �Le PnrL qui anime et suit égale-
ment  le développement de l’urba-
nisme du son territoire en s’ap-
puyant sur sa charte.

• �Echafauder une politique d’urba-
nisme durable : 

- �Valoriser le lien entre le cadre habi-
té et l’environnement naturel entre 
les espaces naturels et urbains.

- �Optimiser l’utilisation des espaces 
dans l’enveloppe urbaine existante 

- �Imaginer des extensions adaptées 
aux structures villageoises

• �Renforcer le lien social dans les 
villages et construire selon une 
organisation préalable : 

- avec une certaine densité du tissu
- �avec des espaces publics gé-

néreux, au centre mais aussi en 
périphérie du tissu construit. Les 
espaces publics doivent permettre 
de se rencontrer, jardiner, station-
ner et circuler à pieds en vélo, en 
voiture.

Objectifs de 
l’action
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définir la vocation des lieux le plus en amont possible.

à l’échelle intercommunale
• Préalablement à toute nouvelle création, à l’échelle communautaire, réfléchir à un 
réseau hiérarchisé de salles communales, pouvant être mutualisées, (salles des fêtes, 
salles associatives, espaces sportifs, …) à l’échelle intercommunale, pour éviter les suré-
quipements coûteux préjudiciables au vivre ensemble.

• Mettre en place une démarche de type Bistrot de Pays® à l’échelle communautaire 
(voire plus large), afin d’assurer la conservation et l’animation du tissu économique et 
social rural par le maintien ou la recréation de cafés de village multiservices de proximité ; 
possible dans toutes les communes sauf Corny-sur-Moselle (car > 2000 hab).

• Veiller au déploiement rapide du réseau internet à très haut débit. Il permettrait par 
exemple d’aménager dans ces « bistrots » des espaces de coworking pour encourager le 
télétravail en milieu rural et tirer parti du déploiement de la fibre.

à l’échelle de chaque village 
• Créer un tiers-lieux (voir fiche outil sur la création d’un lieu fixe ou mobile). 

• Dans la définition des extensions urbaines, donner une dimension supplémentaire à 
l’espace public plutôt que de le réduire à une simple distribution des constructions ou 
cultures autour. Au préalable de toute spatialisation du projet, définir clairement l’usage 
que l’on souhaite donner à l’espace public (lieu de convivialité pour adultes ? pour en-
fants ? quelle place pour la voiture ? un espace partagé ? ou au contraire sectorisé ?).

• Respecter le caractère rural du territoire dans la conception des espaces publics à re-
qualifier ou à créer ; ne pas chercher à leur donner un caractère trop urbain ou trop com-
plexe, et ne pas négliger les plantes et l’eau et au contraire, s’appuyer sur les sources 
existantes, les dynamiques végétales en place, et les réseaux d’assainissement des eaux 
pluviales. 

• Maintenir ou recréer une trame continue de végétation et de cheminements piétons 
dans les extensions urbaines / rouvrir des chemins de liaisons et de découverte depuis 
les espaces habités existants et les extérieurs pour une liaison fine entre le bâti et les 
espaces de vergers et de jardins.

• Inciter à la création de jardins familiaux, de vergers partagés, d’espaces maraîchers 
pédagogiques, de pâturages en milieu urbain portés si possible par des associations ou 
des communes.

• Inciter les agriculteurs et les artisans à se regrouper pour effectuer de la vente directe 
sur leur territoire, dans des lieux (bâti ou non) qui participeront à la vie collective des 
villages en synergie avec les activités du village.

Méthode

1. ��Renforcer le lien social dans les villages

3 accueillir 
habitants et 
activités
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Moyens 
nécessaires

Acteurs 
concernés

• �Documents d’urbanisme com-
munaux ou intercommunaux 
pour permettre l’exercice du droit 
de préemption urbain (DPU) par 
la collectivité, mais aussi pour 
imposer aux aménageurs les 
lignes directrices du projet voulu 
par les élus et les habitants.

• �Schéma de déplacements doux 
intercommunal (avec plan de 
financement) pour la constitution 
d’un réseau hiérarchisé de voies 
piétonnes mis en place par le 
SCoTAM.

• �Suivi des PLU et du futur PLUI 
par une ingéniérie-conseil qui 
privilégie le conseil en amont 
des projets et qui suit égale-
ment l’instruction des permis de 
construire. 

• �Opération Programmée d’Amé-
lioration des Vergers (OPAV), 
qui est encours de finalisation 
et suivi de cette OPAV avec des 
chantiers citoyens et des chan-
tiers d’insertion. 

• �Chantiers d’insertion pour la 
rénovation des vergers ou la 
création de jardins familiaux.

• �Communes pour mettre en place 
la concertation avec la popu-
lation et impulser les projets 
collectifs.

• �Communauté de communes 
pour les politiques de déplace-
ments doux, de lieux de convi-
vialité et de déploiement de la 
fibre optique.

• �Chambres consulaires pour la 
mise en réseau des producteurs 
locaux qui souhaitent faire de la 
vente directe.

• �Conseils institutionnels : PNR 
Lorraine, CAUE et DDT avec 
leurs architectes et paysagistes 
conseil.

• �Conseil Départemental pour 
gérer les problèmes de sécurité 
routière.

• �Groupes d’habitants constitués 
pour exploiter ensemble un site.

• �Ecoles pour mettre en place et 
gérer les outils pédagogiques à 
destination des enfants.

• �Chambre d’Agriculture.

• Chambre de Commerce.
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Le village a-t-il des potentialités dans son tissu pour accueillir les 
habitants ou les activités ?
• �Effectuer un inventaire de toutes les « dents creuses », des possibilités de densification 

des terrains faiblement bâtis, des possibilités de surélévation du bâti existant, et du po-
tentiel de reconversion du bâti vacant (travail qui peut être fait dans le cadre de l’élabo-
ration d’un PLU ou PLUi) ; rechercher les propriétaires fonciers afin d’évaluer le niveau 
de rétention foncière.

L’accueil passe-t-il nécessairement par la construction ? Les possi-
bilités de réhabilitation offertes dans le tissu existant sont-elles 
plus intéressantes ?
• �Inciter les propriétaires à mettre leurs terrains / biens immobiliers vacants sur le marché, 

y compris en appliquant une imposition différentielle.

• �Utiliser les procédures administratives qui permettent l’acquisition par la collectivité de 
biens dont la localisation ou la valeur patrimoniale est stratégique (procédure de décla-
ration en état d’abandon manifeste, acquisition de biens sans maître, DUP, …).

• �Avoir une démarche immobilière active en allant chercher des investisseurs (éventuelle-
ment éloignés géographiquement) qui pourraient être intéressés par les biens d’excep-
tion vacants (château d’Onville par exemple), même s’ils sont privés.

• �Changer de destination le bâti existant (comme la transformation d’une grange en 
logements) ou encore diviser les logements trop grands ; établir une politique intercom-
munale ou communale de stationnement publique (Quelle sensibilisation sur la place 
de la voiture sur la voirie publique ? Comment communiquer sur le coût supporté par 
les collectivités d’entretien des infrastructures de cette place de la voiture ? Comment 
inciter à modifier les pratiques progressivement ?...)

• �Travailler à la reconversion des bâtiments d’activités abandonnés : pépinières d’activi-
tés artisanales, bâtiments agricoles pour limiter l’impact paysager important, logements 
collectifs à proximité des équipements publics ou d’un transport collectif, …

• �Améliorer le cadre de vie des noyaux villageois en acquérant du foncier 
- pour aménager de petites poches de stationnement conçus durablement et en cohé-
rence avec les paysages en lisière des quartiers les plus denses,
- en requalifiant les espaces publics remarquables pour qu’ils redeviennent des lieux 
de convivialité,
- en créant des espaces publics en périphéries des villages.

• �Valoriser le bâti ancien en mettant en place une politique d’aide au ravalement des 
façades (rénovation thermique et énergie renouvelable) et en définissant une palette 
d’enduits adaptée aux constructions traditionnelles et au territoire.

Le foncier est-il disponible et maîtrisable ? En attendant cette maî-
trise une autre utilisation provisoire est-elle possible ? 
• �Afficher clairement la vocation, l’objectif à terme et l’usage provisoire de ce foncier dans 

les PLU.

• �Les occupations « temporaires » par du maraîchage permettent théoriquement d’occu-
per le foncier sans l’altérer : il vaut mieux privilégier des occupation pour lesquelles les 
usagers s’investiront moins ou qui sont plus extensives (pâturages, du parking tempo-
raire ou une place du marché).

Méthode

2. optimiser l’utilisation des espaces dans 
l’enveloppe urbaine
> Renouvellement urbain : évaluer les possibles ;  Accorder le 
nombre de logements au chiffre de la population souhaité

3 accueillir 
habitants et 
activités
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Leviers 
nécessaires

Acteurs 
concernés

• �Documents d’urbanisme com-
munaux ou intercommunaux 
pour permettre l’exercice du droit 
de préemption urbain (DPU) par 
la collectivité.

• �Déclarations d’Utilité Publique 
(DUP) sur projet d’intérêt géné-
ral si difficultés à acquérir des 
biens stratégiques.

• �Cahier des charges de prescrip-
tions architecturales, urbaines et 
paysagères commun au territoire 
et imposable à tout candidat à la 
réhabilitation.

• �Plan de subventionnement com-
munal et intercommunal pour 
la rénovation énergétique et les 
ravalements de façades.

• �Guichet unique pour le conseil 
en rénovation thermique ou 
patrimonial.

• �Fiches CAUE 57 + 54, fiches 
conseils UDAP 57 + 54.

• �Dispositifs européens de type 
FEDER.

• �Communes qui peuvent regrou-
per les biens vacants.

• �Communauté de communes 
(qui est une distance parfois 
appréciable entre le propriétaire 
et la puissance publique) pour 
les aides au ravalement ou des 
conseils en rénovation ther-
mique par exemple.

• �Conseils institutionnels : PNR 
Lorraine, SCoTAM, CAUE et 
DDT avec leurs architectes et 
paysagistes conseil.

�
• �ADEME, CALM et ANAH pour la 

rénovation du bâti ancien.

• �EPFL pour le portage foncier et 
pour la reconversion de bâti-
ments vacants.

• �Bailleurs sociaux et promoteurs/
investisseurs privés pour les 
projets de reconversion du bâti 
ancien.
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EVALUER le nombre de logements nécessaires et possibles, leur 
voisinage, leur assemblage (collectifs, groupés, individuels) et leur implan-
tation :
• �Recruter un bon maître d’oeuvre qui fait le lien entre la programmation et la réalisation 

en respectant le cadre du village et ses usages. 

• �Proposer des extensions quand cela est possible : analyser finement la nature des sols 
et l’ensoleillement sur les zones de friches agricoles ; privilégier les extensions urbaines 
sur les terrains dont la qualité est peu propice à la culture des vergers, vignes ou maraî-
chage. En parallèle, travailler sur les espaces non constructibles : mener une politique 
foncière pour réhabiliter les friches et valoriser les éléments naturels remarquables.

• Réfléchir à la notion de frange urbaine ou rurale : 
- de donner une épaisseur à cet espace de transition, entre les nouvelles constructions 
et l’espace naturel ou agricole environnant (éviter les rapports frontaux entre fonds de 
jardins et espaces agricoles, qu’ils soient constitués de vergers, vignes, autres cultures 
ou prairies),
- les entrées de villages à traiter (voir les exemples dans la fiche correspondante).

• �Répertorier et anticiper les risques liés à la ligne des sources qui jaillissent sur les 
coteaux, en pied de front de cote, afin de localiser les sites qui pourraient accueillir des 
jardins familiaux ou des exploitations agricoles consommatrices d’eau, et au contraire 
d’éviter l’implantation d’extensions urbaines sur de tels terrains (risques d’inondation par 
résurgence des eaux de ruissellement, coulées de boue…).

• �Adapter la typologie et le gabarit du bâti à sa situation urbaine, par exemple limiter la 
densité en haut des villages de côte, mais pas forcément en interdisant le bâti continu, 
tout en veillant à l’intégration paysagère (en limitant les hauteurs des constructions, la 
forme et la couleur des toitures, …). Pour cela, les points de vue des alentours ou des 
belvédères inscrits au présent plan de paysage sont des repères fixes essentiels pour 
évaluer les impacts dans le paysage. 

• �Inscrire ces extensions dans une logique de compacité de l’enveloppe urbaine, c’est-à-
dire en continuité du bâti existant et proche du noyau villageois ou des polarités ur-
baines afin d’y participer.

Innover dans la composition urbaine des nouveaux quartiers, voire 
en renouvellement urbain, et dans l’architecture, en cohésion avec 
la richesse des espaces et de l’architecture du tissu urbain exis-
tant :
• Donner la priorité aux extensions urbaines là où les écoles, les commerces et les gares 
existent.

• �S’appuyer sur les courbes de niveaux, intégrer la topographie existante dans les projets 
d’aménagement. 

• �Gérer les eaux pluviales alternativement (air libre, espace de rétention et d’infiltration ...) 
et enrichir ainsi les espaces publics dans leurs usages et leur dessin.

• �Mener une réflexion sur l’organisation parcellaire des nouvelles extensions urbaines, 
notamment sur les terrains en pente des coteaux en s’inspirant des parcelles tradition-
nelles en lanières.

• Faciliter les projets d’habitat participatif, support d’une réflexion collective et spatiale.

3. Imaginer des extensions adaptées
> ��construire mais durable

Méthode

3 accueillir 
habitants et 
activités
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Moyens 
nécessaires

Acteurs 
concernés

• �Documents d’urbanisme com-
munaux et intercommunaux pour 
définir une stratégie cohérente 
de développement urbain 
durable en initiant une réflexion 
intercommunale sur l’urbanisme. 
Le PLUi devient une nécessité 
pour mener cette politique.

• �Remembrements fonciers.

• �Études géologiques préalables à 
l’urbanisation.

• �Procédures d’urbanisme adap-
tées aux enjeux et à la taille du 
projet : lotissement, permis de 
construire groupé, AFU, PUP, 
ZAC, …

• �Cahier des charges de prescrip-
tions architecturales, urbaines et 
paysagères commun au territoire 
et imposable à tout aménageur 
et/ou tout candidat à la construc-
tion.

• �Charte PNRL.

• �Fiches CAUE 57 + 54.

• �Fiches conseils UDAP 57 + 54.

• �Opération Programmée d’Amé-
lioration des Vergers (OPAV).

• �Chantiers d’insertion pour la 
rénovation des vergers.

• �Communes qui accordent les 
autorisations d’urbanisme et 
qui peuvent acquérir du foncier, 
assistées par la communauté 
de communes qui est une dis-
tance parfois appréciable entre 
le propriétaire et la puissance 
publique.

• �Conseils institutionnels : CAUE 
et DDT avec leurs architectes et 
paysagistes conseil.

• �Conseil Départemental pour 
financer un éventuel remembre-
ment.

• �Aménageurs publics (SEM) ou 
privés pour les projets de nou-
veaux quartiers.

• �Groupes d’habitants constitués 
pour habiter ensemble.

• �Associations pouvant apporter 
leur expérience d’habitat partici-
patif.

• �Cantonner l’implantation des bâtiments de grandes dimensions (hangars agricoles, 
activités artisanales, équipements publics…) dans les fonds de vallées, au pied des 
coteaux.

Imaginer ce que donnerait un nouveau quartier depuis le réseau 
des belvédères :
• �Déterminer et inscrire aux documents d’urbanisme une altitude maximale d’implantation 

des constructions, commune par commune. 

• �Utiliser les points de vue sur les villages, ceux du réseau des belvédères comme autant 
de points d’observations pour évaluer l’impact des constructions, notamment au mo-
ment des dépôts des permis d’aménager et de construire. S’obliger à dessiner depuis 
ces points, qui sont d’ailleurs identifiés comme des lieux de références pour tout aména-
gement sur le village, dans les documents d’urbanisme.
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• �Maintenir les gares et les dessertes ferroviaires d’Ancy-Dornot, de Novéant-sur-Moselle 
et d’Onville et favoriser leur utilisation. Mener des campagnes de sensibilisation autour 
de cet atout majeur pour le territoire. 

• �Implanter les activités et l’habitat dense prioritairement à proximité des gares et des 
écoles.

• �Retrouver des liens fonctionnels entre les gares et les noyaux villageois mais aussi 
le long des chemins des écoles : mettre en place des réseaux de circulation pour les 
piétons et les cyclistes, donner la possibilité de traverser facilement la grande route et 
développer le stationnement pour les personnes qui ne peuvent s’y rendre autrement 
qu’en voiture (parking relais). De plus, les bâtiments ferroviaires sont à optimiser par 
l’installation d’activités ou d’équipements comme une micro-crèche ou une maison mé-
dicale par exemple.

4. et les équipements ?
> Autour des équipements et services, constituer des polarités
 urbaines durables

Méthode

3 accueillir 
habitants et 
activités
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Moyens 
nécessaires

Acteurs 
concernés

• �Documents d’urbanisme su-
pracommunaux (SCoT notam-
ment) pour définir une stratégie 
cohérente de développement 
économique et de déplacements 
durables.

• �Schéma de déplacements doux 
intercommunal (avec plan de 
financement) pour la constitution 
d’un réseau hiérarchisé de voies 
piétonnes et cyclables mais 
aussi de parkings multimodaux 
et covoiturage.

• �Dispositifs européens de type 
FEADER.

• �Sensibilisation et formation des 
élus :
- à l’urbanisme durable, 
- aux outils de planification,
- aux outils de concertation avec 
la population,

Avec comme outils spécifiques :
- prise de contact avec les orga-
nismes potentiellement parte-
naires, 
- plan de formation intercommu-
nal des élus
- visites de territoires.

• �Sensibilisation des habitants sur 
l’intermodalité.

• �Communauté de communes 
pour la politique de déplace-
ments doux.

• �Conseils institutionnels : CAUE 
et DDT avec leurs architectes et 
paysagistes conseil.

• �SNCF pour d’éventuelles ac-
quisitions de foncier autour des 
gares.

• �Région Grand Est pour travailler 
à la consolidation de la desserte 
TER et à l’aménagement de 
parkings multimodaux.

• �AGURAM (étude sur la valori-
sation des espaces gares du 
SCoTAM).

• �Bailleurs sociaux et promoteurs/
investisseurs privés pour les 
projets de logements collectifs 
et/ou locatifs.

• �Chambre des Métiers et de l’Arti-
sanat + Chambre de Commerce 
et d’Industrie pour accompagner 
l’implantation d’activités.

• �Association des Maires de 
France.

• �EPFL pour le montage d’opéra-
tions de portage foncier et/ou de 
traitement des friches.

• �Associations pouvant apporter 
leur expérience d’habitat parti-
cipatif ou de gestion de jardins 
partagés.
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3 accueillir 
habitants et 
activités

1. Le Pays de Chaumont (52) compte 66 000 habi-
tants (photo de la Ruelle à Chateauvilain). La dé-
marche présentée ici vise à conserver le lien social 
et soutenir les acteurs économiques en milieu rural, 
mais aussi améliorer la qualité de l’accueil touris-
tique. Les actions mises en place sur le territoire ont 
permis la mise en place et l’animation de la dé-
marche Bistrot de Pays® par le syndicat à l’échelle 
du SCoT de Chaumont. Le Bistrot de Pays a ouvert 
et L’Auberge de la Fontaine se situe à Villiers sur 
Suize (52).
2. Ay-sur-Moselle compte 1500 habitants ; la com-
mune a initié une démarche dont le sobjectifs sont 
de réduire au maximum l’impact sur l’environnement, 
favoriser le développement économique, la qualité 
de vie, la mixité et l’intégration sociale. 
Elle a mis en place les actions suivantes : construc-
tion d’un éco quartier autour du point de vente de 
produits du terroir «relais fermier» qui propose aux 

agriculteurs un lieu de vente directe producteurs/
consommateurs : l’Ayotte. 
3. Joinville (52) est une commune de 3400 habitants 
située en Haute-Marne, traversée par les canaux de 
la Marne. La commune a initié une opération pour 
valoriser l’habitat, reconquérir le bâti remarquable 
vacant et stopper les opérations de pillage sauvage 
du patrimoine architectural. Les actions menées ont 
été les suivantes : recherche d’investisseurs immo-
biliers qui s’intéressent au bâti privé à forte valeur 
patrimoniale, réalisation d’une AVAP, adhésion de la 
ville au réseau « Petites Cités de Caractère », recon-
quête et mise en valeur du patrimoine architectural 
et paysager communal,…
Un dépliant sur l’opération «Osez Joinville», a été 
édité pour les Journées Portes Ouvertes sur le 
patrimoine de la ville à la vente pour la réhabilitation 
d’ancien logements ou commerces.

1 1

2 2

DÉCOUVREZ, VISITEZ, ACHETEZ

OSEZ JOINVILLEOSEZ JOINVILLE
DÉCOUVREZ, VISITEZ, ACHETEZ

.. ..en partenariat avec 
Plombières-les-Bains (88)

Notre cité ouvre les portes 
de ses biens à vendre ! 

Maisons, appartements, hôtels particuliers, 
commerces...

Tous vos projets 
peuvent se réaliser 

à Joinville ! 

Les 19, 20 et 21 mai 2017

Pour plus de renseignements, contacter la Ville de Joinville
au 03.25.94.59.70 ou par courriel à urbanisme.joinville@gmail.com, 

ainsi que sur la page Facebook de l’évènement. 

3 3
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Trois maisons groupées BBC
 Route du vieux mont 39230, Passenans

Présentation

Un projet comme un défi à relever.
Initié en 2005, son objectif était pour nous, à la fois maîtres d'ouvrage et architectes
formés à la haute qualité environnementale, de présenter un nouveau modèle de
construction moins énergivore que les bâtiments classiques et moins gaspilleur de
terrain et de vrd que le pavillon de lotissement.
Il devait s'intégrer dans un village ancien, sur un terrain exigu et pentu, exposé vers
l'ouest, mais bénéficiant d'une vue panoramique remarquable.

Soutenus par l'appel à projet Bâtiments basse énergie en Franche Comté 2006, nous avons optimisé les

solutions techniques avec le bureau d'études Image et Calcul, et les choix architecturaux, en privilégiant la

simplicité et la sobriété au profit de la performance, de la qualité et du confort.

Grouper les maisons et les compacter permet de limiter les déperditions. Disposer de grandes baies vitrées au

sud permet de bénéficier des meilleurs apports solaires. Profitant de la pente naturelle du terrain, nous avons

disposé des toitures mono pentes afin de permettre à chaque maison de bénéficier du meilleur ensoleillement

tout au long de l'année par une triple exposition dans leur niveau de séjour.

11/04/2018 3:00 pm

 

 

 

11/04/2018 3:00 pm
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Le Courtil Brécard
 rue Michel Petrucciani - Saint-Marc-sur-Mer 44600, Saint-Nazaire

Présentation

Prix d'urbanisme et d'architecture au Prix départemental d'architecture d'urbanisme et
d'aménagement de Loire-Atlantique 2014 du CAUE 44. Projet présenté lors de la
Semaine de l'Architecture 2014 du CAUE 44. La ZAC du Courtil Brécard (urbanisme In Situ

Architecture & Environnement) investit un délaissé agricole préservé par lʼurbanisme pavillonnaire de Saint-Marc-

sur-Mer. La trame de haies, de taillis et dʼarbres isolés a guidé lʼimplantation du bâti du Courtil Sylvestre, pour

une réinterprétation distanciée mais affectueuse dʼun hameau rural. Des « longères » se glissent en douceur

entre les arbres. Leurs façades sud sʼouvrent sur les jardins et terrasses, leurs élévations nord fermées

deviennent limites de propriété, en prolongement de haies, palissades et ganivelles de bois. Quelques garages

participent à ce jeu dʼintimité, en complément de stationnements extérieurs distribués au gré de lʼespace

disponible. La déclinaison quasi-homothétique des volumétries de deux petits collectifs, aux loggias ouvertes sur

les ramures, enrichit lʼoffre de logements sans rupture formelle. Les bardages de bois grisé, les toitures à deux

pentes en zinc, les quelques soubassements de fausse pierre, sʼallient à la sobriété des formes, des percements

carrés ou en hauteur et du volume de souches de cheminées, dans une douceur « campagnarde » que ne

démentissent pas les vrais ou faux alignements et la douceur du traitement des sols. Minéraux, végétalisés ou

bitumés, leurs niveaux continus offrent un démenti paisible aux diktats urbains et routiers. Le parti-pris, esthétique

et programmatique, différait de la règle de la ZAC, mais un dialogue ouvert avec lʼaménageur et lʼurbaniste a

permis cette heureuse réalisation. (texte : Christophe BOUCHER, CAUE 44) www.garo-boixel-architectes.com

11/04/2018 3:22 pm
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« Le Verger »
 8 rue de la côte Saint-Denis 44470, Mauves-sur-Loire

Présentation

Prix du CAUE de Loire-Atlantique dans le cadre de APERÇUS 2017 – Prix départemental
dʼarchitecture, dʼurbanisme et dʼaménagement de Loire-Atlantique.  Le bourg de Mauves

réunit des maisons en alignement, certaines pluriséculaires, et des villégiatures du XIXe siècle aux parcs arborés.

Cʼest sur le terrain de lʼune dʼelles, devenue maison médicale, que fut implantée lʼactuelle EHPAD, dont ces 6

nouveaux logements constituent une extension indépendante. Lʼopération se greffe à un îlot urbain ancien, dont

elle réhabilite et surélève partiellement une maison de bourg alignée sur la rue. Les nouvelles constructions

sʼinsèrent à lʼarrière, et poursuivent les volumétries imbriquées du bourg ancien : volumes détachés aux toitures

à deux pentes, pignons percés de baies en hauteur, petits bâtiments annexes irrégulièrement implantés. Des

clôtures hautes achèvent de donner le sentiment dʼun espace urbain dense, dont on aurait réhabilité toutes les

constructions existantes pour en conserver la variété des points de vue, des espaces extérieurs, des parcours,

des proximités et des intimités. Cʼest donc par lʼécriture architecturale que lʼopération se distingue de lʼexistant,

dont elle constitue un lumineux contrepoint. Les façades de la maison ancienne sont recouvertes dʼun enduit clair

à la chaux, mais toutes les élévations neuves sont revêtues de brique claire. La toiture ancienne est dʼardoise, et

les neuves sont de zinc nervuré. Les menuiseries à grands verres sont en bois, et les garde-corps transparents.

Les clôtures en brique, majoritairement appareillées en claustras, poursuivent les façades. Les espaces

extérieurs sont traités en venelles minérales ou en terrasses et cours plantées avec soin. Lʼampleur modeste de

lʼopération participe à la qualité de cette greffe urbaine réussie. Mais cʼest surtout lʼattention portée à lʼexistant,

et donc le travail sur le prolongement des formes urbaines anciennes, alliés à la qualité et la variété des espaces

créés, des matériaux et du végétal choisis, qui permettent une insertion réciproquement valorisante de

11/04/2018 3:15 pm

3 accueillir 
habitants et 
activités

1.Extraits issu de la fiche référence - Observatoire 
du CAUE. : 
Le bourg de Mauves réunit des maisons en aligne-
ment, certaines pluriséculaires, et des villégiatures 
du XIXe siècle aux parcs arborés.
C’est sur le terrain de l’une d’elles, devenue maison 
médicale, que fut implantée l’actuelle EHPAD, dont 
ces 6 nouveaux logements constituent une extension 
indépendante. L’opération se greffe à un îlot urbain 

ancien, dont elle réhabilite et surélève partiellement 
une maison de bourg alignée sur la rue. Les nou-
velles constructions s’insèrent à l’arrière, et poursui-
vent les volumétries imbriquées du bourg ancien. 
Concepteur(s) TACT ARCHITECTES- architectes
Maître(s) d’ouvrage(s) Association Résidence Le 
Verger ; année de réalisation 2016.
Surface(s) 420 m2 (surface habitable)
Coûts 708 000 € (HT).

1

Crédit photos © Stéphane CHALMEAU

Crédit photos © Stéphane CHALMEAU

Crédit photos © Stéphane CHALMEAU

Crédit photos © Stéphane CHALMEAU
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2. Borest, atelier de travail pour un nouveau quar-
tier : Borest, un petit village d’Oise a travaillé dans le 
cadre d’une étude urbaine menée par Omnibus, sur 
les conditions idéales pour l’implantation d’un nou-
veau quartier pour le village ; réflexion sur site puis 
en salle sur la base d’un support de maquette per-
mettant d’essayer, de mesurer l’espace, de proposer 
des compositions urbaines, de définir ce à quoi on 
tient, ce que l’on souhaite. 

1

1

2
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3
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4
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Aménager le secteur autour d’espaces publics simples 

Permettre le développement de sentiers piétons 

Répartir le stationnement dans le nouveau tissu villageois

Encourager la plantation de haies en limites de parcelles ou de champs 

Encourager la création de noues en fonds de jardins 

Maîtriser les eaux de pluie dans l’espace public

Diversifier l’offre d’habitat 

2
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3 accueillir 
habitants et 
activités

1. Wittelsheim (68) - valoriser la gare  ; la commune 
(10000 hab.)a mené une stratégie de développe-
ment autour de la gare. 
L’objectif visé est de rendre la gare de Graffenwald 
attractive et améliorer son intégration urbaine. Les 
actions menées ont été :  densifier l’habitat tout en 
apportant de la mixité fonctionnelle autour de la 
gare ; améliorer l’accessibilité de la gare, notamment 
depuis les zones d’activités voisines. 
Photos : Abri à vélo de la gare de Wittelsheim, la 
gare propose une intermodalité forte et Plan de syn-
thèse de la strtégie de développement proposée par 
l’AURM (68).

2 et 3. De plus en plus de lieux de coworking en 
France en ville et à la campagne. Article sur Velle-
sur-Moselle extrait de l’Est Républicain, 14/05/16. et 
Artocle sur les coworking à la campagne, extrait de 
We Demain, 06/07/16.

1

27

PARTIE 2 - APPLICATION SUR TROIS GARES
GARE DE GRAFFENWALD (Wittelsheim)

URBANISATION  AUTOUR DES GARES

4.3- Les propositions d’aménagement

P

P

Source :  ©IGN BD Parcellaire 2010
Réalisation : AURM , CH, mars 2014

0 200 mN

Carte de synthèse de la stratégie de développement proposée

Intensifier le développement urbain

Travailler la denficiation - intensification 
des secteurs pavillonaires à proximité

Développer de nouvelles opérations 
à court terme  
à plus long terme

Conforter les zones d’activités 

Définir les axes de déplacements principaux

Rue de Reiningue 
- Conforter son rôle de distribution et de 
lien entre quartiers
- Renforcer les services et commmerces 
sur cet axe

Conforter la liaison entre les deux zones 
d’activités des deux côtés de la voie 
ferrée

Intensifier les circulations pour modes actifs

Renforcer le rôle  de parcours «vert» de 
certaines routes et rues

Conforter ou créer de  meilleures chemi-
nements vers la zone d’activités sud

La mixité fonctionnelle développée et l’accessibilité renforcée pour les modes actifs 

Développer des cheminements piétons et cycles sécurisés et continus

La route du Wahlweg
Des aménagements sont nécessaires pour rendre les déplacements en modes actifs, et en priorité pour les cyclistes.  Les 
liaisons entre la gare et les zones résidentielles doivent être aussi favorisées. Les profi ls ci-contre proposent l’implantation de 
bandes cyclables des deux côtés de la voie.

12/04/2018 Edition de Nancy Agglomération | Velle-sur-Moselle : du coworking en pleine nature

https://www.estrepublicain.fr/edition-de-nancy-agglomeration/2016/05/14/velle-sur-moselle-du-coworking-en-pleine-nature 1/3

TOP 6

ARTICLES LES PLUS LUS

1 Brigitte et Roger veulent encore
travailler

2 Budget : un excédent de clôture
conséquent

3 Les enfants à la porte… de leur classe

4 Collision

5 Décès du docteur Jean-Jacques
Antoine

6 La brasserie de Champigneulles crée
une recette exclusive pour la Chine

Vos sorties

 Voir nos 3270
événements

VU 270 FOIS LE 14/05/2016 À 05:02  MIS À JOUR LE 14/05/2016 À 08:51  0 RÉAGIR

ENTREPRENEURS
Velle-sur-Moselle : du coworking en
pleine nature

Leurs enfants ont fermé l’école, Adeline
Salvary et Jérôme Lavez l’ont rouverte.
Les deux entrepreneurs indépendants,
auxquels s’est ajoutée la photographe
professionnelle Anne Mangeon, sont en
effet les nouveaux occupants de l’école
fermée en juin et qui grâce à la volonté de
Madame le maire, Évelyne Mathis, et de
son équipe municipale, vient d’être
transformée en espace de travail partagé.
Du coworking en milieu rural. C’est
totalement inédit mais à entendre les trois
nouveaux occupants, ce projet répond à

leurs attentes à la fois professionnelles et familiales. Adeline Salvary qui pratique
l’haptonomie, Jérôme Lavez graphiste web designer et musicien, travaillaient à domicile. «
J’ai un cabinet qui me permet de recevoir du monde mais travailler tout le temps chez soi,
au bout d’un moment… La dynamique collective me manquait. »

80 € par mois

Comme Adeline, Jérôme est lui aussi domicilié à Tonnoy. À seulement 3 km donc de Velle-
sur-Moselle. Et pour lui, la formule est un plus pour son cadre de vie. « Je suis né dans les
Vosges, j’ai grandi dans la nature. Ma vie professionnelle m’a permis de travailler en
collectivité avant de me mettre à mon compte. » Bosser à la maison, ce n’était pas simple
pour lui. Il lui fallait un projet compatible avec sa vie de famille et son attachement à la
nature. L’école rebaptisée : « Velle and Co : Espace coworking nature », répond à tous ses
critères. « Je peux même venir à vélo. » Chacun étant expert dans son métier, il peut en
plus apporter des conseils aux autres entrepreneurs de l’espace. Anne Mangeon vient d’un

Les trois premiers entrepreneurs de l’espace « Velle and Co ». Photo
Patrice SAUCOURT

Photo 
HD

1

2

12/04/2018 Le coworking s'échappe des centres-villes, direction la campagne !

https://www.wedemain.fr/Le-coworking-s-echappe-des-centres-villes-direction-la-campagne-_a1992.html 1/4

Par Simon Chodorge I Publié le 6 Juillet 2016

CONNECTEZ-VOUSS'INSCRIRE

3
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3. Le centre-ville de Rugles (2300 habitants) est 
confronté à un phénomène de vacance important. 
Les causes sont multiples et la restructuration 
architecturale, urbaine et paysagère nécessite une 
approche globale.
La démarche d’élaboration du projet urbain proposée 
dans la cadre du dialogue compétitif aborde diffé-
rentes thématiques :
- réhabilitation d’un patrimoine bâti vacant et parfois 
vétuste,
- restructuration des espaces publics afin de redon-
ner une place aux piétions,
- valorisation des espaces naturels remarquables.
L’ensemble de la démarche se veut co-élaborative, 
impliquant élus, habitants, partenaires institutionnels 
et financiers.

Définir des orientations générales d’aménagement 
coconstruites avec les habitants lors d’ateliers 
participatifs. La place donnée aux habitants est pri-
mordiale, tant dans la définition des problématiques 
et possibles que dans leur implication pour rendre 
possible la transformation du bourg : « bourse aux 
parcelles », maison des projet, évènements festifs 
collectifs... La maquette a été un outil de communi-
cation et de travail très efficace à tous les stades du 
projet.

3


